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Section I.

RESUME EXECUTIF

Le Projet (608-0182) en faveur de la Planification, des Statistiques et
de 1'Economie est d~fini par l'Accord de Don du Projet du 22 Septembre 1983
et par des amendements ult~rieurs. Le Projet 0182 est ex6cut6 par la
Direction de la Planification et des Affaires Economiques (DPAE) du
Ministate Marocain de l'Agriculture et de la R6forme Agraire (MARA), et par
l'USAID/Maroc dont l'assistance technique est fournie par deux organismes du
Ddpartement de l'Agriculture des Etats-Unis (USDA): le Service des
Statistiques Agricoles Nationales (NASS) et le Bureau de Coop6ration
Internationale pour le D6veloppement (OICD).

Le Projet est financ6 conjointement par le Maroc ($10.317.000) et les
Etats-Unis ($ 12.567.000) pour une somme totale de $22.884.000 r6partie sur
une p6riode de dix ans, allant du 22 Septembre 1963 au 30 Septembre 1993
d~sign6e comme le DAAP. L'USAID procure une assistance technique, la
formation et les marchandises pour aider le MARA A collecter les donn6es et
publier des statistiques agricoles en temps opportun, entreprendre des
analyses de politiques 6conomiques et planifier, suivre et 6valuer les
projets agricoles (Cf. Page 1, Annexe des Documents du Projet).

L'6quipe d'Evaluation 6tait compos4e d'un analyste des institutions/Chef
d'Equipe, d'un 6conomiste, et d'un statisticien. Ils pass~rent un mois au
Maroc (Octobre-Novembre 1987) et conclurent que le Projet 0182 a r~alis4
d'excellents progr~s en mati~re de fournitures d'intrants requis, de
production des r4sultats d6sir6s, et de la r6alisation du but et des
premiers objectifs du Projet. Ce progr6s est le plus prononc4 en mati~re de
statistiques et de m6thodologie d'enqu6te, et d'analyse 6conomique o6
l'impact du Projet se fait le plus clairement sentir.

Le Projet a procur6 de fagon opportune A la DPAE, un 4quipement
appropri6 d'ordinateurs et de laboratoire. L'assistance technique A long et
A court terme a 6t6 de bonne qualit6 et a g6n4ralement r6ussi A 6tablir les
relations n6cessaires au transfert de comp6tences A leurs coll6gues
marocains. La DPAE a procur6 des bureaux, des v~hicules et des ing6nieurs
talentueux et qualifids pour travailler aux c8t6s des conseillers techniques
rdsidents.

Alors que beaucoup fut accompli par le Projet, beacoup reste A
entreprendre. L'6quipe d'6valuation a recommand6 que deux des conseillers
techniques r~sidents prolongent leur s6jour d'une ann6e, audelA de la date
pr6vue de leur d6part. L'6quipe a 6galement recomand6 qu'un accent plus
qualitatif soit port6 dans le domaine des analyses 4conomigues, de gestion
et de r~formes structurales au sein de la DPAE, et que les activit6s de
contr~le de qualit4 du rassemblement et du d6pouillement de statistiques
b6n6ficient d'une plus grande attention.

Le Projet 0182 a commenc6 de faciliter la cr6ation d'une capacit6
institutionnelle A la DPAE pour collecter et publier les renseignements
statistiques et pour ex6cuter des analyses comp6tentes et utiles visant A
6lucider les options de politiques du MARA. L'assistance programm6e pour le
reste du Projet, si utilis4e efficacement, devrait concr6tiser les
r6alisations de la DPAE et assurer des b6n6fices substentiels au Maroc.
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Section II.

RECOMMANDATIONS ET CONCLUSIONS

Les 6tapes suivantes sont recommand~es par l'Equipe d'Evaluation afin
d'am6liorer les r6alisations du Projet 0182 dans ses efforts pour atteindre
une capacit6 de soutien en mati6re de statistiques et d'analyse 6conomique,
au sein de la DPAE:

G6n~ralit~s

La DPAE et le Projet 0182 devraient convenir d'indicateurs de
rdalisation - des points de rep~re - qui mesureraient les r6alisations de la
capacit6 institutionnelle, de mener A bien des enqu~tes, saisir et
rassembler les donndes, publier des rapports exacts et de fa~on opportune,
et exdcuter des analyses 6conomiques utiles. Ces indicateurs devraient 8tre
distribu6s largement et des rapports pdriodiques des progrds obtenus,
seraient pr6sent6s au MARA et A I'USAID.

Dana la mesure du possible, le Projet 0182 devrait encourager le recours
aux experts marocains dans le cadre de la formation au Maroc et des
estimations. Les liens avec la communaut4 universitaire du pays sont
particuli~rement vitaux pour construire la future capacit6 institutionnelle
nationale.

Statistiques

1. Le Service des Statistiques (SSD) devrait commencer A attribuer
plusieurs ressources au contr~le de qualit6, particuli~rement dans le
domaine des erreurs de non-6chantillonnage.

2. Les prograrrmes de Ph.D. en statistiques forment des th6oriciens, non
des practiciens. Les statisticiens th6oriques ne trouveraient pas de
ddbouch4s satisfaisants au SSD. Les deux programmes de Ph.D. des
statistiques devraient 6tie 61imin6s et 6tre substitutds par des programmes
de niveau Master. L'6conomie ainsi r6alis6e apr6s avoir financ6 les deux
programmes de niveau Master en Statistiques, devrait Atre employee A la
formation A court-terme aux Etats-Unis.

3. Les responsables de niveau sup6rieur du SSD devraient b4ndficier
d'une formation en gestion de syst~mes pour apprendre A utiliser au mieux,
la nouvelle capacit4 d'enqu~tes et de gestion de donn4es.

4. Jusqu'A pr6sent, la formation A long terme s'est concentr6e sur la
gestion de donn6es et l'utilisation informatique. Ceci devrait 6tre
6quilibr6 par des cours en m6thodologie d'enqu6tes et par le contr8le des
erreurs de non-6chantillonnage. Cette formation ne devrait pas n6gliger les
aspects sociologiques de la collecte de donn4es.
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5. Le SSD devrait prdparer et obtenir un budget pour un plin d'acht de
vdhicules ainsi quaun plan pour les r6parations et la maintenance des
v6hiculan qui sont tr~s demand~s dans le cadre des travaux sur le terrain.

6. Le SSD devrait commencer lentement et graduellement A tenter unesaisie d~centralis6e des donn6es au niveau des Services Ext6rieurs
(directions provinciales de l'Agriculture). Ceci entralne l'installation demicro-ordinateurs et le transfert d'une formation approfondie au personnel
de quelques provinces, s~lectionn6es autant sel on leur importance agricole
que par la qualit6 du personnel des Services Ext6rieurs de la DPAE.

7. Le SSD devrait essayer de r~duire la taille de l'6chantillon des cinqenquetes annuelles. Des 6conomies de temps et de ressources ainsi que des
am6liorations de la rapidit6 de publication des donn6es compenseraient
certaines pertes de pr6cision. Les coefficients de variation sont
d'ailleurs plus que ndcessaires.

8. La DPAE devrait explorer s6rieusement les voies l6gales permettant auSSD (et aux autres Services de la DPAE) de vendre ses produits et services
pour lesquels une demande significative existe en dehors de la Direction.
Les revenus de telles ventes faciliteraient le fonctionnement, la
maintenance et 6ventuellement le remplacement de l'6quipement sophistiqu6
que le SSD manipule actuellement de fagon assez efficace. On remarquera
gulil n'est cependant pas suffisant de permettre seulement de collecter les
charges des produits et services rendus. Mais ces revenus seront gardis et
utilis6s par la DPAE afin de permettre A celle-ci de continuer A satisfaire

9. Les relations entre le SSD et les autres Services de la DPAE doivent
6tre clarifi6es et simplifi6es. Une extreme coop6ration sera n6cessaire
pour exploiter au mieux le potentiel de la DPAE, qui depend du SSD pour ses
intrants et support les plus importants.

10. Les responsables de la DPAE devraient conjuguer tous leurs efforts
pour faire installer la ligne t6l6phonique sp6ciale qui reliera le SSD aux
bureaux de la DPAE de l'Agdal. Une efficacit4 maximale de l'utilisation del'ordinateur depend de l'installation de cette ligne tdl6phonique, qui
facilitera 6galement l'acc~s du SEE et des autres Services aux donn6es du
SSD.

11. L'Accord de Don de 1983 mentionnait des investissements majeurs dansle domaine de la T616-d6tection afin de compl6ter les autres comp6tences du
SSD. Dans d'autres pays, des recherches ult6rieures ont apport6 des doutes
sur la contribution que la T616-D6tection pourrait faire aujourd'hui A la
DPAE. Alors que l'6quipe d'6valuatiox n'est pas oppos6e aux activit6s de
T616-D6tection, nous recomandons que les fonds qui lui furent destin6s
soient reconvertis A d'autres activit6s plus prioritaires qui contribueront
directement A la r6alisation des r6sultats, des objectifs et du but du
Projet.
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Analyse Economique

1. La DPAE devrait entreprendre une v6ritable campagne publicitaire afin
d'informer les autres Directions du MARA de mgme que toutes les institutions
parastatales ou privies de ses r6alisations et de ce qu'elle esp6re r6aliser
A l'avenir. La ccinaissance des activit6s du SEEMP, SIP, SP et SSEP est
partielle, et leur appr6ciation mgme plus qu'insuffisante dans certaines
Directions du MARA. La DPAE est une Direction horizontale au sein du MARA
qui est suppos~e servir l'analyse statistique du Minist6re dans son
integrit4. Comme tel, ses clients potentiels ont besoin de savoir ce qu'ils
peuvent attendre de la DPAE.

2. Une formation A court terme au Maroc et aux Etats-Unis, y compris une
formation continue dispens6e par les conseillers r6sidents, devrait
6quilibrer son attention sur les aptitudes d'analyses quantitatives tout en
6tant attentif aux approches d'analyses qualitatives. Le personnel du SEEMP
doit comprendre les th6ories 6conomiques et les options de politiques
potentielles ainsi que leurs impacts, s'ils doivent effectivement utiliser
les outils quantitatifs qu'ils commencent d6sormais de maltriser.

3. Afin de renforcer l'aptitude de la DPAE en mati~re d'analyse
6conomique, la Direction devrait poursuivre et intensifier sa recherche de
cadres marocains, sp6cialement des 6conomistes ou des 6conomistes ruraux.
Si ce recrutement est ralenti, le d~part des cadres en vue de suivre une
formation A long terme aux Etats-Unis, peut d6pouiller la Direction d'un
personnel tr~s demand6, et la laisser incapable de mener A bien ses travaux.

4. Le Plan de Travail du SEEMP comprend une liste prioritaire des points
sp6cifiques devant Atre analys6s par chaque Bureau, et mentionne 6galement
les outils analytiques devant 6tre employ6s dans chaque cas.

5. Les responsabilitds et les comp6tences des Services des Etudes, et
des Prix et Incitations seront 6largies selon la d~finition de leurs r8les
respectifs.

6. Les assistants techniques charg6s d'ex6cuter l'6tude des Prix et
Incitations pour le MARA, devraient associer les cadres de la DPAE dans
chaque phase de leur travail. Cette fonction de formation continue devrait
6tre mentionn6e explicitement parmi les termes de r6f6rence de l'6tude. Le
per;onnel de la DPAE devrait particuli~rement recevoir une formation en
Economie de March6 International.

GesLion/Management

1. Les responsables A tous niveaux de la DPAE devraient bdn6ficier d'une
formation soit par des stages de courte dur6e organis6s au Maroc soit pa"
des stages similaires offerts aux Etats-Unis. L'6quipe d'6valuation
recommande que l'on donne la priorit6 A ces aspects de formation ndglig,6s
jusqu'alors dans le Projet qui n'a patron6 qu'une formation assez technique.

2. Chaque unit6 administrative/technique de la DPAE devrait 6tre munie
de ses propres termes de r6f6rence, y compris de points de repre
d'ex6cution, pour guider ses activit6s. Dans la mesure du possible, les
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membres du personnel devraient 4galement d~tenir les descriptions de leur
travail avec des points de repure d'ex~cution.

3. Les responsabilit6s visant A faire fonctionner les unit6s en cas
d'absence de son responsable, devront Atre d6finies au sein de chaque
Bureau, de chaque Service et des Divisions de la DPAE. Le personnel doit
savoir qui prep' en charge les responsabilit~s et dans quelles limites ces
derni~res sont d4finies.

4. Les droits et responsabilitcs de chaque unit6
administrative/technique au sein de la DPAE devraient 6tre d~finis par
rapport A chaque autre unit6. Les droits A l'acc6s aux donn~es at aux
analyses devraient figurer dans ces d~finitions.

5. Chaque unit4 administrative/technique de la DPAE devraient tenir des
r6unions de personnel r6guli6res et fr4quentes afin d'assurer une
coordination appropri6e et un usage efficace des ressources.

6. Chaque unit4 de la DPAE qui produit des rapports ou des analyses
devrait 6laborer des listes de distribution pour chaque type de document.
Ceci assurera une distribution adequate et opportune A tous ceux qui
n4cessitent des renseignements et permettra les analyses de l'utilit4 des
produits de la DPAE.

7. Si c'est possible, la DPAE devrait 6tre regroup6e en un seul
emplacement, de pr6f6rence au Minist~re. La DPAE est une Direction
horizontale au service de tout le Minist~re. Son isolement actuel (A
l'exception du SSD) compromet ses aptitudes A remplir sa fontion.

8. La DPAE devrait s'4quiper sur les fonds du Projet, d'un logiciel de
courrier 6lectronique qui 6tablira de simples communications entre tous les
terminaux d4jA connect4s au mini-ordinateur.

Assistance Technique

1. Retenir le Conseiller 4conomiste r6sident pour une dur6e d'un an au
deli du terme de son s4jour normal, est essentiel pour atteindre la capacit6
institutionnelle d'analyses 6conomigues de la DPAE. Si le conseiller actuel
ne peut rester comme r6sident, un budget devra Atre employ4 pour lui
permettre de revenir r4guli~rement comme assistant temporaire plut6t que de
recruter un rempia~ant.

2. Retenir le conseiller sup6rieur r6sident en Statistiques pour une
dur6e d'un an au delA du terme de son s6jour normal (et lui accorder un
cong6 annuel), est 6galement essentiel pour accomplir une capacit6
institutionnalis6e qui appliquera des m6thodes statistiques et d'enqu6tes
aux prob]nmes agricoles marocains. Si l'actuel conseiller ne peut continuer
de r6sider au Maroc, un budget devra Atre employ6 pour lui permettre de
revenir r6guli6rement comme assistant temporaire plut6t que de recruter un
remplagant.

3. Le Service des Statistiques a r6alis6 assez de progr s dans les
domaines de l'6chantillonnage et de la m6thodologie d'enqugce pour parer au
besoin de prolonger le s6jour du second conseiller r6sident.
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4. Dans le cas of les conditions pour une contribution effective soient
remplies, l'6quipe d'6valuation recommande que le nouveau conseiller
r6sident en Economie et Planification de la Division de la Planification,
arrive aussi t~t que possible Ceci implique une meilleure ddfinition de son
A.le aupr~s de la DPAE et des comp6tences n6cessaires pour satisfaire les
besoins pr6sents de la DPAE. Une attention particuli6re sera prise pour
associer les responsables de la DPAE et l'4quipe actuelle d'assistance
technique, dans le choix de ce nouveau conseiller r6sident.

5. L'USAID prendra soin de coordonner ses relations avec l'6quipe de
conseillers, par l'interm~diaire du Chef d'Equipe. Le personnel de la
Mission qui rencontrera le personnel de la DPAE ou les membres de l'6quipe
de conseillers, devrait informer le Chef de Projet de toute proposition ou
de toute conclusion. Le Chef d'Equipe devrait 6tre tenu au courant de toute
information ou de toute d~cision sujette A affecter son 6quipe. C'est sa
responsabilit6 d'informer les autres membres de l'6quipe.

6. Dans le cas o l'USAID entreprend des modifications de strat~gie ou
de contenu du Projet, ou bien lorsque d'importantes d6cisions qui pourraient
affecter le Projet sont prises, le Chef de Projet devrait consulter les
responsables de la DPAE ainsi que l'Equipe de conseillers.

Base de Donndes Agro-Economigues

1. L'6quipe d'6valuation recommande que l'on mette en place les
fondations de la base de donndes agro-6conomiques au SSD, aussi rapidement
que possible.

2. Une expertise A court terme devrait 6tre engag~e pour identifier
aussi bien les contributeurs potentiels A la base de donndes que ses usagers
potentiels. L'6quipe d'6valuation devra comprendre une expertise en
programmation afin d'6tablir les fondations d'une base de donn6es tout A la
fois compatible avec les sources de donn6es existantes, susceptible d'6tre
61largie pour inclure de nouvelles sources de donn6es, et flexible pour
r6pondre aux besoins des usagers en mati~re de donn6es. Tous les Services
de la DPAE, et particuli~rement le SEEMP, SSEP ot SP devraient participer
aux diff6rentes phases prdparatoires de la Planification de la base de
donn6es.

3. Le plan de base de l'6tablisoement d'une base de donndes devrait
suivre les lignes trac6es derni6rement par l'expert du Service de
Vulgarisation de 1'USDA qui a pr6sent6 un rapport complet sur les exigences
A satisfaire en vue de la cr6ation une base de donn6es.

4. Le Gouvernemant Marocain (G.M.) devrait indiquer son engagement
visant A favoriser i'6tablissement de la base de donn6es agro-6conomiques en
autorisant la DPAE A recruter du personnel de saisie et de programmation,
selon un plan qui sera 6tabli apr6s la prdsentation du rapport de la mission
charg6e de l'6tude.

5. Le SSD devrait nommer un ingdnieur responsable de la gestion de la
base de donn6es aussi t6t que possible, et charg6 des pr6parations avant que
la mission d'6tude ne d6bute.
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Centre de Documentation

1. L'6quipe d'6valuation recommande 1'6tablissement d'une biblioth~que
modeste au sein de la DPAE. Cette biblioth~que pourrait 6tre 4ventuellement
transform6e en centre de documentation au service du MARA, selon la
disponibilit6 des ressources.

2. L'6quipe d'6valuation adhere aux propositions de l'expert de 1'USDA
qui a r6cemment pr6sent6 les divers moyens de coordonner les activit6s de
catalogues et de documentation sur micro-fiches de la DPAE, avec les
syst~mes existants d'autres institutions (CND, IAV HII, etc...).

3. Chaque Service de la DPAE devrait b6n6ficier d'une allocationannuelle prises sur le budget du Projet, et destin6e A l'acquisition de
livres et d'abonnements A divers revues professionnelles.

4. La formation A long terme en science de 1'information devrait 6tre
procur6e dans le cadre du Projet de l'USAID consacr6 au D6veloppement de
Ressources Humaines, et non par les fonds du Projet 0182. Le budget de
cette formation devrait 6tre report6 au b6n6fice de la formation A long
terme dans le domaine de l'Economie, ou de l'Economie Rurale.

5. La biblioth~que/centre de documentation devrait 6tre g4r6e par le
SEEMP qui d~tient le plus vaste mandat de tous les Services de la DPAE.

6. La biblioth~que devrait 6tre facilement accessible A tous ses usagers
potentiels. La cr6ation de la biblioth6que devra attrendre le transfert de
la DPAE A ses nouveaux quartiers, dans le cas o celui-ci est imminent.

7. L'4quipe d'6valuation ne recommande pas l'acquisition immediate d'un
6quipement de micro-fiches, mais n'exclut pas cette option si la
biblioth~que de la DPAE devenait un centre de documentation au niveau du
Ministare et s'il y'a un manque de place.

Modifications de Structures

Bien qu'une telle modification ne rel~ve pas des comp~tences de I'USAID
ni mgme de la DPAE, l'6quipe d'6valuation recommande vivement que les deux
organismes encouragent le Gouvernement Marocain A 6lever le SSD au statut de
Division de la DPAE. L'6quipe justifie son encouragement A cqtte mutation,
par deux ensembles de raisons bien fond6es:

a. Le SSD dispose de ressources, notamment de personnel, d'6quipeinent et
de budget; qui surpassent de loin celles attribu6es d'ordlnaire A un
Service, et intervient d6jA aupr~s d'autres unit6s de la DPAE et du MARA
comme une Division.

b. Confirmer le SSD au niveau de Division, lib~rerait un certain nombre
de contraintes gui actuellement entravent la coop6ration au sein de la
DPAE et diminuent 1'efficacit6 de l'assistance technique et d'6quipement
fournie par le Projet.
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Section III.

HISTOIRE ET HISTORIQUE DU PROJET

Au cours do son histoire, le Maroc a v~cu de son agriculture et de son
commerce. Les caravanes du d6sert, les navires sur la Mditerran~e ont
transport6 les produits de l'int6rieur riche et vari4 du Maroc, aux ports du
monde entier. Au vingti6me si6cle, le Maroc produisait des c~r~ales, des
fruits, du vin et pratiquait l'6levage pour sa propre consommation et pour
l'Europe. Cependant, le Mar)c s'est vu oblig4 apr6s ces derni6res ann~es de
s~cheresse, et suite A l'augmentation dramatique de la population, et de
bouleversement des habitudes alimentaires, d'importer de l'6tranger de
grandes quantit6s de produits agricoles.

Tr6s t6t dans le d6veloppement de son programme au Maroc, I'USAID a
reconnu ce prob16me et a entrepris de nombreux projets pour aider certains
aspects sp6cifiques du dilemme agricole du Maroc. L'USAID soutli;n des
efforts destin6s A accomplir une production am6lior6e des exploitations (cf.
le Projet de Recherche Appliqu6e en Aridoculture - Projet 0136), une
formation de techniciens agricoles (Soutien A l'Institut Agronomique et
V6t6rinaire Hassan II), et peut fournir un secours alimentaire en cas
d'urgence. La Mission a aussi conclut que le Maroc a extr~mement besoin de
renseignements justes, fiables et opportuns sur le secteur agricole afin de
formuler et mettre en place des politiques 6conomiques qui pourraient
encourager une production agricole am6lior6e alors qu'elle stimulerait
(adopterait) une 6quit6 am6lior6e dans le monde rural.

D6s 1979, lUSAID a entrepris les premi6res 6tapes de son aide envers le
Maroc dans le cadre de lacquisition d'informations lorsque le Service Des
Statistiques Agricoles Nationales (NASS) du D6partement de l'Agriculture des
Etats-Unis (USDA) a sign6 un document stipulant la fourniture d'une
assistance technique et mat6rielle au Gouvernement du Maroc (G.H.) pour
6tablir un cadre de base ar6olaire marocain grAce au budget d'un Projet qui
supporteraient des activit6s similaires dans pr6s de vingt pays du monde
entier.

Travaillant aupr6s du Service Marocain des Statistiques et de la
Documentation (SSD), ce Projet a r6ussi A mettre en place la conception de
le base ar6olaire. La pr6sente 6quipe d'6valuation a estim6 que le cadre de
base ar6olaire du SSD est en effet parmi les meilleurs travaux de ce type,
jamais vus en pays en voie de d6veloppement.

Ce succ6s a conduit l'USAID A consid6rer un projet devant capitaliser
sur les progr6s r6alis6s en mati6re de cadre de base ar6olaire. Si celui-ci
pouvait servir A 6tablir un 6chantillon stratifid exact de la population
agricole et si le personnel du SSD pouvait 8tre form6 pour collecter des
statistiques agricoles justes et opportunes bas6es sur cet 6chantillon,
alors les hauts responsables du G.M. seraient A m6me de prendre des
d6cisions de politiques 6conomiques plus inform6es. De meilleures
politiques agricoles pourraient contribuer de fagon significative au
d6veloppement de la production agricole et A la prosp6rit6 nationale du
Maroc.
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En Aofit 1983, 1'AID a approuv6 un Accord de Don pour le Projet en faveur
du Programme de Plinification, des Statistiques et de l'Economie Agricole
(608-0182) dont le but 6tait de "rendre disponible 1'information actuelle et
une 6tude s6rieuse qui permettra aux hauts responsables du Ministare de
1'Agriculture et de la R6forme Agraire de prendre des d6cisions conduisant A
un accroissement de la production agricole." (Accord de Don, P.9). le but
du Projet 6tait "d'am6liorer l'aptitude du Minist~re de l'Agriculture et de
la R6forme Agraire A collecter des statistiques agricoles, entreprendre des
analyses 6conomiques et suivre et 6valuer les projets agricoles." (Accord de
Don, P.9).

A cette fin, la contribution de I'USAID au Projet fut de $12.567.000.
Une somme homologue de $17.551.000 dont la totalit6, mis A part $153.000,
devait 6tre en monnaie locale, fut financ6e par le G.M. Le budget du Projet
0182 est r6parti sur une dur6e de dix ans. En Aofit 1984, l'USAID a sign6 un
accord PASA avec l'USDA d'assistance technique a long et A court terme, soit
une formation A long terme aux Etats-Unis, une assistance technique A court
terme au Maroc, et des fournitures (en particulier des ordinateurs et un
labor atoire de photographie a6rienne) A l'institution marocaine charg6e de
la r6alisation, soit la DPAE (Direction de la Planification et des Affaires
Economiques) du Minist~re de l'Agriculture et de la R~forme Agraire (MARA)
du G.M.

En F6vrier 1985, le premier conseiller r~sident, Wilbur Sherman de NASS
est arriv6. Depuis cette ann~e-ci, Mr. Sherman tint le rble de chef
d'Equipe et de conseiller principal en Statistiques aupr~s du SSD. En
Juillet 1985, le premier 6tudiant marocain est a116 aux Etats-Unis suivre
une formation de niveau PhD. En Septembre 1985, Dr. Wallace Tyner est
arriv6 A Rabat pour commencer son travail d'Economiste de haut niveau aupr~s
du Service des Etudes Economiques, des March6s et Prix (SEEMP) de la DPAE.
Un mois plus tard, le troisi~me et dernier conseiller r6sident, M. Richard
Kestle est arriv6 en tant que Statisticien d'Enqu~te du SSD. Tous les trois
conseillers sont rest6s A lour postes et 6taient pr6sents lors de
l'6valuation A moyen terme.

Le G.M. a procur6 un personnel exp6riment6 et qualifi6 pour travailler
aux c6t6s des trois conseillers r6sidents. L'6nergie, les comp6tences et la
d6dication du personnel a contribu6 de fa~on significative A l'efficacit6 de
l'assistance technique que 1'USDA a procur6 A ce Projet.

Los probl~mes habituels d'obtention d'6quipement ont retard6
l'acquisition et l'installation do l'6quipement n6cessaire au fonctionnement
int6gral du projet. L'installation du mini-ordinateur financ6 par le projet
a commenc6 en Mai 1986. En Octobre de la m6me ann6e, le systbme 6tait
install6 et pr~t A fonctionner. Au cours de la m6me p6riode, la
photographie a6rionne de 12 million d'hectares fut comp]6t6e (Mai 1986) ot
un laboratoire do rendement objectif devint op6rationnel (Juin 1986). En
F6vrier 1987, les tochnicions de NASS facilitbrent ]'installation compl6to
de I'6quipement do d6voloppement ot d'agrandissement des photos a6rionnes,
alors qu'on Octobre 1987 los derniers 12 million d'hoctares do photographies
adriennes financ6s par le Projet, furent survol6s comme prevu.

Dopuis ]'installation de l'6quipoment informatique, le SSD assist6 do
l'6quipe d'assistance technique (T.A.) a r6alis6 un certain nombre
d'enquftes. Ils ont commenc6 d'utiliser l'6qutpoment Informatique pour



- 12 -

traiter les donn6es de ces enqugtes (Voir Section IV.A - Composante
Statistique). A la mgme 4poque, le SEEMP a r6alis6 en collaboration avec
Dr. Tyner, plusieurs analyses 6conomiques utiles. Celles-ci ont contribu6
au succ~s des n6gotiations marocaines avec le BIRD et le FMI de mime
qu'elles ont facilit6 des prises de d~cision de politiques particuli~res par
le MARA et le G.M. Lorsqu'une ligne t6l6phonique sp6cialis6e telle
qu'envisag6e, r~unira les micro-ordinateurs du SEEMP au mini-ordinateur du
SSD, ces analyses deviendront encore plus utiles et plus r6guli~res.

A l'6poque de l'6valuation A moyen terme, le Projet 0182 dispose encore
devant lui, de six ann6es d'activit6s (Fin du projet: 30/9/93). Cependant,
il est pr6vu que les s6jours de l'6quipe originelle de conseillers r~sidents
prennent fin au cours de l'6t6 de 1988, c'est-A-dire moins d'un an apr~s
1'6valuation. Pr6voyant les probl~mes potentiels li6s A la fois A
l'orientation g~n6rale du Projet et au d6part de l'6quipe d'assistance
technique, IUSAID a approuv6 en Janvier 1987, un amendement A l'Accord de
Don ofi l'on modifiait le but et l'objectif du Projet et, l'on ajoutait un
second conseiller 6conomiste A l'6quipe d'assistance technique actuelle,
pour une p6riode de deux ans. A l'heure actuelle, les Curriculum Vitae des
candidats propos6s A ce nouveau poste sont examin~s par lUSAID qui souhaite
l'arriv6e du conseiller au Maroc d6s Janvier 1988.

L'amendement de l'Accord de Don de 1987 modifie le but sp~cifique du
Projet qui d6sormais "est d'am6liorer l'aptitude du Minist6re de
l'Agriculture et de la R~forme Agraire A collecter des donn6es et publier
r6gulifrement des statistiques agricoles, entreprendre des analyses de
politique 6conomique et planifier, suivre et 6valuer les projets agricoles."
(Suppl6ment A 1'Accord de Don, p.1). Deux r~sultats du Projet furent
supprim~s: le d6veloppement de modfles de rendement de r6coltes et le
d~veloppement de la capacit6 am6lior6e de la DPAE en mati~re de conception
de projets. A lour place, le Projet accentuera ses efforts dans les
domaines d'analyse de politiques et de planification. Le nouveau conseiller
en Economie et Planification travaillera dans le Service de la Planification
(SSEP) de la Division de Ia DPAE.

Malgr6 les premieres difficult~s d'implementation, et celles associ6es A
l'arriv6e de 1'6quipe d'assistance technique et de 1'6quipement
informatique, le Projet 0182 a men6 A bien sos activit6s. Les modifications
propos6es par cette 6quipe d'6valuation A moyen terme, sont des moindres
ajustements destin~s A favoriser l'accomplissement du but et de l'objectif
du Projet, do la mani~re la plus rentable. Nous transmettons nos
f6licitations A ]a DPAE, A 'USAID/Maroc et A 1'USDA pour les r~sultats de
leur effort visant A aider le Mqroc A formuler des politiques agricoles
appropri6es et constructives. Ces efforts deviendront de plus en plus
fructureux grAce A la continuation du Projet et la familiarit6 accrue du
personnel du SSD ct do SEEMP, avec los nouveaux 6quipement et techniques.

I.e Projet de RWforme du March6 de C6r~a]es (CMRP) ost on cours do
conception A I'USAID. Alors que le CMRP contribuera A l'efficacit6
am6liorbe do la DPAE ot A la formulation do politiques am6liorfes au Maroc,
II adrossern 6galomorut A la DPAE do nouvelles roqu6tos importantes. L'USAID
ot Io G.M. dovront joindre lours efforts pour assurer une 6troite
collaboration oL coordination entre cos doux activit6s.
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Section IV

EVALUATION DE LA COMPOSANTE STATISTIQUES

OBJECTIF

L'objectif de la composante Statistiques dans le cadre de ce Projet, est
de renforcer l'aptitude du Service des Statistiques et de la Documentation
(SSD) pour concevoir des 6chantillons et des enqu~tes, collecter et traiter
les donn6es, analyser et interpr6ter les donn6es, et pour fournir des
donn6es fiables aux utilisateurs.

Le SSD est une institution du MARA charg~e de la responsabilit4 de
collecter les donn6es agricoles. Les priorit6s en mati6re de collecte de
donn6es sont largement d6finies par ligne d'article de niveaux de
financement de budgets annuels et sont g6n~ralement conformes au Plan
Quinquennal de 1981-86.

Le SSD est organis6 en neuf Bureaux, premi~rement selon des voies
fonctionnelles et poss~de actuellement un personnel de pros de 100
! nctionnaires, dont environ 65 sont au moins du niveau "adjoint technique"
(cf. Annexe IV.I). Les enqu6tes sur le terrain sont effectu6es grace aux
efforts communs du SSD et des "Services Ext6rieurs".

Les sp6cifications d'enqu6te, la conception des 6chantillons, les
manuels d'instructions des enqu~teurs et les programmes de formation, les
tableaux de d6pouillement de questionnaires et les syst~mes de r~sum6 sont
tous d6velopp6s par le personnel du bureau central du SSD. Les Services
Ext6rieurs fournissent l'encadrement sur le terrain, les enqu6teurs et la
plupart des v6hicules. Le SSD supervise les op6rations, procure le mat6riel
d'enqu~te, le carburant et quelques v6hicules.

INTRANTS

L'USAID cherche A renforcer le SSD par l'interm6diaire d'une assistance
technique, de la formation et d'6quipement s6lectionn6.

Assistance Technique

Les r6f6rences de la composante statistique sont fournies par le Service
des Statistiques Agricoles Nationales (NASS) de l'USDA. Deux conseillers
r6sidents sont issus de NASS. Tous deux sont bien qualifi6s dans leurs
disciplines et sont ici dans le cadre de leur premier exercice A
l'6tranger. Le Chef d'Equipe, H. Sherman a tr~s bien assimil6 le fran ais
et communique ais6ment avec ses homologues. H. Kestle poss~de une moins
grande connaissance du frangais mais semble aussi bien communiquer avec le
personnel du SSD. Tous deux compl~teront leur s6jour de trois ans en 1988.

En d6but d'affectation, l'6quipe a rencontr6 des difficult~s lorsque le
SSD et la direction du projet de I'USAID prenaient des d6cisions ou des
actions concernant le Projet sans la consulter. Instaurer un climat de
confiance avec leurs homologues du SSD fut extr&mement difficile dans ces
conditions. Les deux membres de l'6quipe indiqu~rent que les relations avec
l'USAID et le SSD se sont grandement am6lior6es depuis.
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Le moral des deux statisticiens fut pourtant affect6 lorsque l'Economiste
seul b6n~ficia de cong6 annuel. Tous trois avaient accept6 leurs missions
au Maroc avec l'entendement qu'ils recevraient un cong6 annuel entre la
seconde et la troisi~me ann6e de leur s6jour. L'USAID a d6cid6 de permettre
le cong6 A l'Economiste, en consid6rant l'extension de son mandat pour une
quatri~me ann6e. Toutefois aucune promesse dans ce sens, de la part de
l'USAID n'a 6t4 faite A ce jour.

Bien que l'6quipe d'6valuation puisse comprendre le raisonnement de
l'USAID au sujet du cong6 annuel, elle d6sapprouve la d6cision qui
privil6geait une partie de l'6quipe d'assistance technique et la refusait A
l'autre partie sans plus grande explication. N6anmoins, la plupart des
consequences de ces 4v6nements a 6t6 surpass6e et les conseillers
entretiennent des relations productives avec le personnel du SSD et de
1'USAID. Les deux statisticiens de NASS ont agit de mani~re tr~s
professionnelle tout au long de leur mission.

Un total de 32,5 personncs-mois d'assistance technique fut planifi6e
pour le projet. Les rapports disponibles montrent que les missions A court
terme ont 6t6 jusqu'alors opportunes, appropri6es et de personnel hautement
qualifi6. Un r6sum6 des missions des conseillers A court terme, est
pr6sent6 en Annexe IV.2.

Formation

Une formation A long comme A court terme du SSD est envisag6e par le
projet, qui financera les 6tudes de 2 candidats au PhD. et de 9 candidats au
M.S. dans des universit4s am6ricaines. A l'heure de l'6valuation, seulement
trois candidats ont quitt6 le Maroc. L'un d'entre eux est revenu sans
dipl6me. On pr6voit le d6part de trois autres candidats au cours de 1988.
L'4quipe d'4valuation regrette les d6lais affectant les d6parts des
participants en formation A long terme aux Etats-Unis et esp6re que les
futurs participants seront s6lectionn6s et plac6s rapidement.

Une formation A court terme a 6t6 fortement orient6e vers le traitement
des donn6es au cours des ann6es pr6c6dentes. Un prosramme mieux r6parti est
propos6 dans le Plan de travail de 1988 dont les 616ments sont approuv6s par
l'6quipe d'6valuation.

L'6quipe d'6valuation remet en question la valeur de la formation du SSD
au niveau du PhD, cela particuli~rement puisque le Service ne ddtient pas
une responsabilit6 6conom6trique et que l'orientation hautement th6orique
d'un statisticien de niveau PhD, n'aurait pas d'applications maximales au
SSD. L'6quipe recommande qu'ils soient remplac6s par des programmes de
niveau MS en Statistiques et en Economie Rurale. L'6quipe d'6valuation
consid~re, A cette exception pr~t, que les programmes de formation A long et
A court terme tels que propos6s dans l'amendement et dans le plan de travail
de 1988, sont appropri6s.

Les nouveaux syst~mes d'enqu~te et de donn6es n6cessitent un tr6s haut
niveau de discipline et de contr6le de gestion pour produire des donn6es de
haute qualit6. Afin de mieux contrbler le syst~me entier, nous sugg6rons
qu'une formation en gestion de syst~mes soit propos~e A certains hauts
responsables du SSD.
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EQuipement

Au SSD, I'USAID a install6 l'6quipement de traitement de donn6es suivant:

1 mini-ordinateur IBM 4361 de quatre m~gabytes
2 lecteurs de bandes 3420-6
1 contr~leur 3830
2 lecteurs de disques 3370-Al
2 contr8leurs de terminaux 3274
2 consoles
16 terminaux de saisie 3178
13 micro-ordinateurs PC AT
2 micro-ordinateurs PC XT
2 micro-ordinateurs PC portatifs
2 " PC.G

Cet 6quipement a fonctionn6 d~ji depuis plus d'une ann6e. Le syst~me
est dot6 d'une grande capacit6 qui est pr~sentement sous-utilis~e.
Cependant, le personnel du SSD semble utiliser les terminaux et apprendre
comment utiliser cet 6quipement de fagon positive. Cette situation, jointe
A 'accroissement des enqugtes et des analyses 4conomiques, a incit6
l'6quipe d'6valuation A classifier le syst4me comme 6tant ad~quat et
appropri6, avec l'avertissement cependant que la maintenance peut devenir un
probl~me le jour o le Projet cessera de la financer.

La photographie a6rienne a couvert un total d'environ 24 million d'hectares
et est utilis6e comme base de la stratification et de la construction du
cadre de base ar6olaire et d'6chantillonnage. Les photographies sont jug6es
de bonne qualit6 et le SSD en r6alise un usage effectif et appropri6.

Le laboratoire de photographie a~rienne fut install6 d6but 1987 et produit
actuellement des n6gatifs et des agrandissements de la base ar6olaire et des
6chantillons. L'6quipement est susceptible de produire une bien plus grande
capacit6 que celle devant satisfaire les exigences statistiques, et de
s6rieuses questions restent pos6es quant A l'aptitude du SSD A financer son
cofat d'op6rations, sa maintenance et sa d6valuation lorsque le Projet sera
termin6. L'6quipe d'6valuation recommande que l'on cherche des moyens
permettant au SSD d'accepter le paiement d'autres clients du Ministare, afin
de couvrir ses frais.

Le Laboratoire de Rendement Objectif tel qu'am6lior4, fonctionne de mani~re
appropri6e. Un laboratoire r4gional a 6t6 install4 et d'autres sont en
cours de provisions.

Les documents officiels du Projet indiquent que le MARA procurera des
v6hicules pour mener les enqu~tes. Le fait que les v6hicules fassent
d6faut, a eu des cons6quences n~gatives sur l'opportunit6 et l'ach~vement
des enqu~tes et fut report6 par le personne'l ur le terrain comme 4tant un
problhme constant. Il est recommand6 que la DPAE d6veloppe un plan d'achat
de v4hicules et identifie un budget aussi rapidement que possible. De mgme,
les insuffisances de carburant et de fonds budg6taires destins A la
maintenance des v~hicules ont un aspect n6gatif sur les enquites.
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Le personnel du SSD, l'ordinateur et ses laboratoires b6n~ficient
d'excellents locaux de travail. Les bureaux de travail sont ad6quats,
propres et agr6ables. F61icitations SSD! Les bons bureaux sont rares.

RESULTATS

Base Ar6olaire

La construction du cadre de base ar~olaire est un r6sultat primordial du
projet et fondamental dans la r~alisation de son but. Les travaux
commenc~rent sur le cadre avant la signature de l'accord du projet en 1983,
et 6taient en place bien avant que l'6quipe d'assistance technique n'arrive
au Maroc. A l'heure actuelle, le cadre a 6t6 termin6 pour 30 des 56 zones
du pays et il couvrira en D6cembre 1988 la totalit6 des zones.

La construction du cadre est accomplie en divisant chaque province en
classifications d'usage des terres appel6es strates qui sont ensuite
subdivis6es en unit6s de comptes qui finalement sont partag6es en unit6s
d'6chantillons, les segments.

La construction du cadre au SSD est de haute qualit6 et le personnel sur
le terrain prend des mesures particuli~res pour cr6er un cadre de
pr6cision. Les Provinces ont 6t4 r4parties en huit strates qui comprennent:
les cultures en zones arides, les cultures irrigu6es, les plantations, les
forts, les zones de parcours, les petits villages, les petites villes et
enfin les grandes villes. Ces strates g6n~rales sont identifi6es sur des
cartes topographiques au 1/50.000, A l'aide de photos a6riennes qui
identifient les zones homog~nes d'utilisation des terres. De plus, chaque
strate est divis6e en trois sous-strates: les montagnes, les plateaux et les
plaines. Un troisi~me niveau de stratification est d6sign6 comme les
strates artificielles et concerne l'observation et la classification de
chaque unit6 de compte selon leur usage majeur, tel que les cultures, les
for~ts, les pAturages, etc... Des listes ordonn6es de ces unit6s de compte
sont 6tablies A partir de ces quatre classements et servent de base A
l'6tablissement de(s) l'6chantillon(s).

L'objectif de cette stratification est de gagner une certaine efficacit6
lots de la conception de ]'6chantillon afin que relativement fort peu
d'unit6s 6chantillonnaires soient n6cessaires pour estimer les
caract6ristiques 6tablies d'une strate particuli~re.

Le premier avantage du cadre de base ar~olaire est d'6tre complet et
pratiquement permanent. Apr~s une certaine p6riode, d'autres types de
cadres, tels que l'index d'un village ou le cadre de liste, sont souvent
tr6s incomplets et instables car les villages et les troupeaux varient, et
par cons6quent n6cessitent une mise A jour r6guli~re et importante. La
maintenance des cadres de base d'une ann6e sur l'autre est 6galement exig6e
mais ceci reste minimal. Les derniers plans de travail mentionnent le
besoin de re-stratifier certaines des provinces compl6t6es ant~rieurement dO
A leurs insuffisances et dans le but de pratiquer une maintenance g6n6rale
du cadre. Les enqu~tes qui seront conduites au cours de ces prochaines
ann6es fourniront des tests suppl6mentaires, et des 6valuations cons6cutives
seront effectu6es pour d6terminer la n6cessit6 de modifier ou non le cadre.
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Le fait que le cadre de base doit maintenant 6tre compl~t4 en Ddcembre
1988 et non en Avril 1988, comme ce fut propos6 dans l'Amendement de
l'Accord de Don, ne devrait en aucun cas perturber le travail qui est en
cours, avec tant d'attention et de qualit6.

Echantillon de Cadre de Base

Un 6chantillon stratifi6 de segments est tir6 du cadre de chaque zone oa
celui-ci a 6t6 compl6t6. Un total de 17 Provinces (voir Annexe IV.3)
poss~de actuellement un 6chantillon ar6olaire. Neuf autres ont un
6chantillon ar6olaire partiellement compl6t6 qui est utilis6 en conjonction
avec I'ancien syst~me de douar, et qui est remplac6 par 1'6chantillon
ar6olaire. Toutes les Provinces les plus importantes seront ins6r6es dans
le cadre, lors de la saison 1988.

Les sp6cifications et les m6thodes de l'6chantillon de base ar6olaire
furent d6cid6es avant le commencement du Projet et les travaux 6taient bien
avancds A l'6poque o le Projet a d6but6. Un coefficient de variation de 57
ou moins, pour la production de rdcoltes principales fut sp6cifi6 iku niveau
provincial. C'est une t~che assez importante, puisque chaque estimnation de
zones et de rendement doit 6tre inf6rieure A 5%. On obtient donc un
6chantillon A objectif largement gdn6ral qui est utilis6 dans le cadre des
enquites.

Un si grand 6chantillon entralne des contraintes sur les ressources, et
sp6cialement sur les enqu6teurs et le personnel charg6 de la saisie qui
doivent 6tre form6s et encadr6s avec des ressources limit6es. Un plus grand
6chantillon aura certainement pour cons6quences des degr6s plus importants
d'erreurs de non-6chantillonnage, et de moins nombreuses erreurs
d'6chantillonnage. Les erreurs de non-6chantillonnage rassemblent des
problmes li6s aux questions-sans-r6ponses, A la transposition de nombres,
aux problhmes de compr6hension entre enqu6teurs et rdpondants, aux fautes de
codage, aux r6ponses mal 6crites, au manque d'instructions pr6cises A
suivre, aux fautes de conception de questionnaires, A l'insuffisance de la
formation des enqu~teurs, et bien d'autres.

Le SSD reconnalt qu'un nombre consid6rable d'erreurs de
non-dchantillonnage existe, mais son premier objectif 6tait d'obtenir des
estimations fiables au niveau provincial, relatives aux cultures principales
et A certaines cultures moins importantes. C'6tait 6galement l'intention du
SSD d'av)ir un 6chantillon en place et qui fontionne, avant de pouvoir en
6valuer les r6sultats et effectuer les ajustements n6cessaires.

En se basant sur l'6chantillon ar6olaire, des difficultds furent
recontrdes dans le cadre de l'estimation des inventaires d'6levage. Un
6chantillon de base ardolaire ne pourra estimer toutes les cultures et
l'6levage. C'est un tr~s bon moyen pour estimer les articles majeurs de
distribution g6n6rale, mais ceci est plus difficile dans le cas de petits
articles plus restreints g6ographiquement. Une enquite pilote a 6t6
d6veloppde et conduite en 1987 qui combinait le cadre de base avec un cadre
de liste pour estimation de l'6levage. C'est une approche bien fond6e et
les recherches qui se poursuivent devraient r6sulter en un syst6me fiable
d'estimation de 1'6levage, A condition que de bonnes listes soient
d6velopp6es et en supposant que les donn6es report6es ne pr6sentent aucun
biais important.
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Une analyse et une recherche continues doivent 6tre faites afin de
d~terminer le sondage, et d'effectuer des ajustements permettant
d'6quilibrer les besoins d'6chantillonnage avec la capacit6 de contr~ler la
qualit6 des donn6es. Les efforts entrepris et programm6s dans le plan de
travail de 1988 concernent les enqu~tes Agricole et Elevage, et l'6quipe
d'6valuation a 6t6 assur6e que ces analyses seront effectu6es en utilisant
les donn6es de 1987.

Les Photos A6riennes et le Laboratoire de Photographie

Les photos a~riennes de zones nouvelles et de zones b~n~ficiant d'une
couverture plus ancienne, repr~sentent des d6penses importantes. Les
documents officiels du Projet (PP et ProAg) sp~cifiaient la couverture de 20
millions d'hectares. A 1'heure de cette 6valuation, environ 24 millions
d'hectares ont 6t6 photographi6s, et seulement quelques survols sont A
refaire pour 6claircir quelques zones. Les photos 6taient de bonne qualit6
et le travail a 6t6 compl6t6 dans un d6lai raisonnable. Le d6veloppement du
cadre ar6olaire n'a donc pas 6t6 affect6 dans ce sens.

Le laboratoire de photographies fu'. install6, pourvu en personnel, et a
commenc6 de r6aliser des n4gatifs et des agrandissements avant l'arriv~e de
1'6quipe d'6valuation. La formation des techniciens a 6t4 compl6t6e. Le
travail produit en laboratoire est de haute qualitY.

Les nouvelles photographies et le labo photo constituent sans aucun
doute, une contribution majeure A la qualit4 de la r~alisation du cadre
ar6olaire, de mgme qu'aux enqugtes sur le terrain. Les photographies
fournissent des renseignements r6cents et pr6cis utiles A la stratification.
La capacit6 de pouvoir effectuer des agrandissements, facilite extr6mement
la location, l'identification et le contr8le des informations, alors que
l'on enqugte les unit6s de sondage et que l'on procure ainsi un moyen
d'am6liorer la qualit6 des donn6es.

C'est pratiquement impossible d'effectuer une analyse pr6cise de
coat/b6n6fice des photos et du laboratoire qui permettrait de les consid~rer
comme des activit4s r6num6ratrices du SSD. Cependant, il semble qu'elles
devraient soutenir le Service au delA des activit6s purement statistiques.
A l'heure actuelle, l'extension de l'usage de cet 6quipement est limit6 par
le manque de structure permettant de facturer les clients pour des services
demand6s. De tels revenus couvriraient les travaux et la maintenance du
laboratoire, en plus d'une partie de son coOt de d6pr6ciation. Une demande
pour de tels services semble pourtant exister.

I1 est recommand6 que l'on recherche un m6canisme par lequel le SSD
puisse recevoir le paiement de travaux photographiques, ce qui 6tendrait son
champ d'action et aiderait A d6frayer les cofits op6rationnels, de
maintenance et de d6pr6ciation.

Un Programme Fonctionnel de Statistiques Agricoles R6guli rement Programm6es
et Bas6es sur le Cadre Ar6olaire.

Bien que l'6quipe d'6valuation ait visit6 deux sites sur le terrain,
elle ne peut en aucun cas 6valuer de mani6re efficace le syst~me de collecte
de donn6es depuis les travaux de conception des questionnaires jusqu'a la
publication du rapport, ni identifier tous leurs points forts et leurs
faiblesses.
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Le SSD conduit une s6rie annuelle et r6guli6re d'enqugtes. La premiere
d'entre elles en F4vrier-Avril, est l'enqu~te de production agricole gui a
trait A toutes les r6coltes. Une enqu6te de rendement subjectif est men6e
en Avril. Ces enqu~tes sont publi6es dans le rapport du mois de Mai oa 'on
estime les superficies plant~es des quatre c6r6ales et l'on pr~voit les
rendements et la production. Entre Mai et Juillet, on visite un
sous-6chantillonnage de l'Enqu~te Agricole afin d'en d6terminer le rendement
final A partir de pr61vemonts. Ces donndes finales de superficies et de
rendement sont publi6es en Septembre et concernent les quatre c4r6ales
principales.

On pratique 6galement au cours de la p6riode F4vrier-Avril, une enqu~te
d'inventaire de 1'6levage, alors qu'une enqu~te Olivier est men~e en
Novembre. Les rapports de ces deux derni~res enqu~tes n'ont pas de date de
publication pr6cise. Les donn6es sur les Prix et facteurs de production
sont 6galement collectdes. Des enqu~tes suppldmentaires sont produites
selon la demande particuli6re de leurs usagers, ou dans le cas o MARA les
identifie et les finance par le proc6d6 habituel de financement annuel.

A l'heure actuelle, ces enqu~tes occupent une partie importante de la
capacit6 du SSD et des Services Extdrieurs. Des 6tudes sp~ciales et
d'autres enqu~tes ont augment6 la pression habituelle si bien que les
syst~mes de gestion des donn6es et de m6thodologie d'enquAte ont 6t6 quelque
peu n6glig6s. "Mettre le syst6me en marche" fut la pr6occupation majeure.
Maintenant il est temps de resserrer le syst~me et de prater attention aux
m6thodes d'enqu~te. Ceci fut initi6 par un contrat pass4 avec un Professeur
de l'Institut National des Statistiques et d'Economie Appliqu6e, Dr. Mohamed
Mahmoudi qui concentre ses efforts sur les questions d'enqugte et
d'6chantillons. Ces questions font 6galement l'objet du plan de travail de
1988.

La m6thodologie d'enqu~te comprend tous les aspects du proc6d6 de
collecte de donn~es, depuis la conception de questionnaires jusqu'A la
soumission des tableaux de donn~es au centre de saisie. C'est le centre des
activit6s du SSD dont d6pend la qualit6 de toutes les autres activit6s.
C'est un domaine qui requiert des aptitudes de gestion profondes et
d'attention s6rieuse aux d6tails afin de s'assurer que les donn6es
collect6es sont significatives et non sujettes A un tas d'erreurs de
non-6chantillonnage. Diverses m6thodes doivent 6tre utilisdes pour garder
ces erreurs dans le cadre de limites raisonnables, tout en reconnaissant
qu'elles ne peuvent jamais 6tre totalement 6limin6es.

La r6duction des erreurs de non-6chantillonnage est accomplie par divers
moyens. Ils sont diff6renci6s en cat6gories d'assurance de qualit6, de
contr~le de qualit6 des donn6es, et de contr6le de procd. Les techniques
les plus ordinaires d'assurance de qualit6 regroupent des proc6dures telles
que des tests pilotes de questionnaires et de formulaires, de stages de
formation, et de s6minaires pour les responsables de groupes et
d'enqugteurs, des sessions pratiques couvrent tous les aspects du proc6d6 de
collecte de donn6es; l'6dition et la v6rification des proc6dures pour
d6tecter les erreurs de donn6es et les inconsistences, et procurer une
assistance pour r6pondre aux questions qui surgissent.
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Les procedures de contr5le de qualit6 de donn6es font intervenir
l'6chantillonnage d'un pourcentage (soit 10 pourcent) de l'6chantillon
original et des r~sidents de l'unit6 choisie pour d6terminer si les donn~es
6taient collect~es de fa~on juste et si les tests de coherence ont d~tect6
les erreurs de donn6es.

Les proc6dures de contr5le de proc~d6 de m6thodes comprennent des
visites sur le terrain par les Chefs de Bureaux et de Services Ext6rieurs
afin de d6terminer si les m6thodes appropri4es sont utilis6es lors de
l'identification et de la s6lection des segments et de leurs r6sidents, si
les techniques d'enqu~tes et de mesures ont 6t6 effectu6es correctement, et
si les formats de donn6es sont prot6g6s de fagon ad6quate et soumis au
prochain niveau selon le calendrier 6tabli.

Bien que certains efforts aient 4t6 entrepris pour contr6ler la qualit4
des donn6es et du proc4d6 sur le terrain, ces efforts ont 6t6 davantage
utiles A d6montrer la nature et l'6tendue des probl~mes qu'A les r4soudre.

Le Projet fut congu et modifi6 pour que la composante Statistiques
fournisse des donn6es sp6ciales aux analyses 6conomiques et, de fagon ultime
A la formulation de politiques. A pr6sent, le SSD est A plein rendement
capable de produire les donn6es de bases n4cessaires A MARA. La
responsabilit6 du SSD va bien au delA de celle destin~e A procurer des
donn6es pour l'analyse 6conomique. Deux caract4ristiques devraient 6tre
observ4es suite A l'am6lioration de la comp6tence en mati6re de r4alisation
d'enqugtes. Premi~rement, une am4lioration des enqu~tes de bases devraient
permettre l'insertion de nombreuses donn6es requises dans les analyses
6conomiques des enqu~tes r4guli~res en cours. Deuxi~mement, la conception
de suppl6ments aux enqu~tes r4gulihres et la conception d'enqu~tes sp~ciales
sera effectu6e plus rapidement et plus efficacement pour satisfaire les
besoins des usagers.

I1 n'est probablement pas raisonnable d'esp6rer une attention
particuli~re aux besoins en analyses 6conomiques avant 1990: enqu&tes et
syst~mes de gestion de donn6es ont besoin de temps pour rattraper les
capacit~s des nc-tvelles technologies du SSD. La communication entre les
6conomistes et loa statisticiens est actuellement inad4quate, mgme dans le
cadre de la DPAF. II est imp6ratif qu'ils communiquent bien et librement
les uns avec les autres. Des priorit6s doivent 6tre 6tablies pour que ce
d6veloppement puisse avoir lieu.

Capacit6s Accrues en Traitement de Donn6es

L'6quipement et les logiciels d6crits dans les chapitres relatifs aux
intrants repr6sentent une force majeure du SSD. La plupart a 6t6 install6
depuis plus d'une ann6e et plusieurs stages furent organis6s. Le personnel
participe activement A un stage d'apprentissage informatique.

LL syst~me ]ui-mgme est complhtement op6rationnel et l'enqu~te agricole
de 1987 est actuellement en cours de saisie. Les enqu~tes subjective et de
rendement objectif furent r6sum6es sur l'ordinateur pour la premiere fois en
1987. Le progr6s vers un usage efficace de 1'ordinateur est lent. La
saisie des donn6es est un lent proc6d6 et 1'(,rdinateur est capable
d'entreprendre bien plus qu'il ne lui est actuellement demand4. L'ordinateur
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fonctionne 10 heures par jour, 5 jours par semaine. Ce mois-ci, on a
proc6d6 6galement A un travail de fin de semaine. G6n6ralement, le temps CPU
est estim6 A 11-14 heures par semaine; le temps de traitement est tr~s
faible vu la capacit6 de l'6quipement. Ceci est le r6sultat de la
combinaison du temps pass6 A pr6parer l'ordinateur et les logiciels en
marche et testds, avec un travail lent de saisie de donn6es, et un manque de
programmateurs. On peut esp6rer que le volume de traitement de donndes
augmente de fagon radicale aussi t8t que les nouvelles enqu~tes seront
men6es et trait6es sur ordinateur. De plus, il est souhaitable qu'une
grande portion de traitement de donn~es soit effectu6e par l'analyse
6conomique puisque do plus on plus de donn6es deviendront accessibles et des
6tudes seront complht~es.

Un plan est actuellement en cours d'6tablissement par le Bureau de
Traitement Informatique et les conseillers qui proposent des 6tapes
d'am6liorations de l'usage du syst~me. L'6quipe d'6valuation soutien
vivement cet effort et propose que 1'experimentation de la d6centralisation
de la saisie des donn6es soit initi6. Deux ou trois micro-ordinateurs PC
pourraient 6tre install6s et utilis6s dans les bureaux r4gionaux et de
provinces afin de commencer de d6velopper les proc6dures de gestion et de
contr6le. Ii est fort probable que la saisie sera 6ventuellement effectu6e
au niveau des bureaux provinciaux. Un d6but pr6coce permettra une
transition plus rapide et plus douce lorsqu'il sera temps de d6centraliser
la plus grande part de la saisie de donn6es d'enqugtes. La formation de
programmeurs suppl6mentaires est 6galement importante pour le d6veloppement
d'ensemble du service de -------- des donn6es.

Renforcement de la Capacit6 pour Mener A Bien les Analyses de Rendement
Objectif

Le cadre ar~olaire et l'6chantillon permettent une base statistique
am6lior6e A partir de laquelle on effectue les enqugtes de rendment
objectif. On s'est concentr6 premi4rement sur l'estimation du rendement
final utilisant les pr6lvements A 1'6poque de la r6colte. Le laboratoire
de Rendement Objectif tel qu'am6lior4 fut utilis6 pour la production de
cultures de 1986 et a trait4 pros de 10.000 6chantillons de c4r4ales et
environ 4.000 autres de diverses cultures. Un second laboratoire a 6t6
6tabli A K6nitra.

Une 6tude est en cours pour d6terminer la faisabilit6 de l'utilisation
de techaniques de rendement de pr6vision de la production de b16 et d'orge,
et toutes leurs 6tapes sauf l'analyse 6conomique en furent termin6es.
L'6quipe d'6valuation approuve l'action du SSD qui est de mettre le premier
accent sur la ddtermination du rendement final et d'6liminer la recherche en
mati~re de pr6visions. Les pr6visions sont d'habitude toujours on~reuses,
ont un fort degr6 de variation et sont difficiles A accomplir de manire
fiable avec des ressources limit6es. II semble qu'il y ait tr~s peu
d'int6r~t actuellement dans cette technique.

Approvisionnement et Usage des donn6es satellites pour amdliorer les
estimations de cultures et d'usage des terres et pour la maintenance du
cadre de base ar6olaire.

La seule activit6 en t616-d6tection satellites jusqu'A pr6sent fut la
formation A court terme d'un participant en photo interpr6tation et en
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techniques de t414-d4tection, et la visite d'un consultant A cout terme pour
6tablir des recommandations quant au d6veloppement d'un programme. Le
consultant a pr4par6 trois niveaux d'activit4s comme options favorisanit le
d~veloppement d'un programme de t616-d6tection. DO aux contraintes
budg6taires, 1'USAID n'a pas trouv6 ces options attractives et des d4cisions
furent retard6es jusqu'A cette 6valuation.

Tin compromis fut propos6 par l'6quipe d'assistance technique. Il
identifie des domaines pour lesquels la t6l6-d6tection b~n~ficierait de
statistiques agricoles. Le premier serait de le comparer avec les
estimations du cadre de base pour d4terminer si les estimations sont
biais6es de fagon spectaculaire; une seconde est d'interpr6ter les donn6es
de cultures sp6cifiques A partir des locations pour obtenir des estimations
de petites superficies pour des categories de cltures de moindre int6r~t et
encore v6rifier la pr6cision du cadre de base ar6olaire; le troisi~me
serait d'examiner l'usage des terres au fil des ann6es pour maintenir la
stratification du cadre ar6olaire et procurer des renseignements sur la
d6forestation, la d6sertification, etc...

Toutes ces trois activit~s ne renforceraient aucun degr6 significatif
des enqu~tes pr6vues pendant la dur6e d'application du projet ni la qualit4
des donn6es attendues. En fait la t616-d6tection pourrait compromettre
laptitude du Projet A accomplir d'autres tiches. Tous ces b~ndfices
seraient A tr6s long terme. Le SSD n'a pas un mandat pour faire une
recherche A long terme dans les domaines forestier et de la d6sertification.
L'attention et les ressources limit6es des enquites actuelles peuvent 6tre
divertis au profit du d6veloppement d'une capacit6 en t6l6-d~tection
satellitaire.

Alors que la conception du projet original exige des investissements
importants dans les technologies de t616-d6tection, la recherche actuelle
montre que la t616-d6tection a de s6rieuses limitations en plus d'avoir un
coOt r6guli6rement 6lev6. Des millions de dollars ont 6t6 d6pens6s dans le
monde afin de tester les usages statistiques des donn6es g6n6r6es par
satellites. Ces exp6riences ont confirm6 la sage r6solution de la DPAE qui
a retard6 la mise en place de la composante t6l6-d~tection jusqu'au verdict
de son utilit6 dans le cadre du Projet. Etant donn6 les ressources limit6es
et les objectifs ambitieux du Projet, les ressources pr6vues pour les images
satellites et leur interpr6tation, seraient probablement mieux emloy6s dans
d'autres domaines comprenant le d6veloppement d'une base de donn6es
agro-6conorniques, les essais et l'installation d'une capacit6 de traitement
ddcentralis6e, l'acquisition de documents et p6riodiques de base, ou la
formation des cadres de la DPAE en Statistiques et/ou en Economie.

L'6quipe d'6valuation recommande que les fonds destines A la
t616-d6tection soient reconvertis au profit d'activit6s rapportant davantage
et plus rapidement. lP participant form6 en t616-d6tection du projet peut
effectuer l'interpr6tation des photos en utilisant les photos a4riennes qui
ont une meilleure r6solution que les images satellites. II peut utiliser
assez efficacement ces photos pour am6liorer le cadre ar6olaire.

Base de Donn6es

Un consultant d'assistance temporaire a propos6 un plan et des
recommandations pour satisfaire les besoins de la base de donn6es du SSD.
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Aucune action de suivi n'a eu lieu jusqu'alors bien qu'en 1988 Pon ait
pr6vu une formation aux Etats-Unis pour un participant.

Consid6r6 l'immensit6 de ce travail et les limitations de temps
dupersonnel du SSD, on sugg~re qu'une 6quipe de sp6cialistes soit recrut66
pour suivre les recommandations particulibres du consultant afin de
d6velopper et installer le syst~me (Voir Section IV.6 pour une discussion
approfondie sur la base de donn6es agro-6conomiques).

Impact

Le Projet a fait de grands progr6s vers l'accomplissement du But fix6.
Le cadre ar6olr±re et l'6chantillon sont d6velopp6s par le personnel du SSD
et la qualit6 du travail est excellente. Les Chefs de Bureaux se
familiarisent de plus en plus avec l'6chantillonnage et avec les probl~mes
de r6alisations d'enqu~tes basdes sur les 6chantillons. Ils ddcouvrent les
limites des 6chantillons de base ar6olaire et avec l'aide des conseillers de
NASS, cherchent les alternatives pour r4soudre les probl~mes
d'6chantillonnage particuliers. Bien que peu n'ait t6 entrepris pour
r~soudre les probl~mes d'efficacit6 6chantillonnaire d'erreurs de
non-6chantillonnage, de syst6mes de gestion de donn6es et de contrale de
qualit4 ad6quat, les Chefs de Bureaux et les statisticiens du SSD ont tous
exprim6 des inquidtudes A leurs sujets.

Le SSD doit 6tre f6licit6 pour avoir lanc6 le syst6me de collecte de
donn6es. Les enquAtes ont 4t6 men6es, les syst6mes de traitement de donn6es
install~s et les 616ments de base tels que les emplacements et l'4quipement
de bureau, les photos a~riennes et un personnel qualifi6 ont t fournis.
Ceci fut bien sfr accompli au d6triment de la maintenance des m6thodes
d'enqu~te de qualit6.

Afin d'aider le SSD et spdcialement ses Chefs de Bureaux A am6liorer les
m6thodes d'enqu~te et A d6velopper des programmes de recherche, il est
recommand6 que le s6jour de M. Sherman soit prolong6 jusqu'a l'6t6 1989.
Plusieurs Chefs de Bureaux ont mentionn6 leurs inqui6tudes sur un certain
nombre de m6thodes d'enqugte et de questions de recherche ainsi que la
cons6quence n6gative du d6part de M. Sherman. En supposant qu'il b6n6ficie
d'un cong6 annuel et que son s6jour soit prolong6, M. Sherman travaillerait
principalement aux c6t6s des Chefs de Bureaux pour faire face aux activit6s
ci-dessous, avec l'accord et le soutien du Chef de Service. L'6quipe
d'6valuation craint que les travaux journalierE effectu4s par le personnel
du SSD l'emp~chent de s'attaquer aux am6liorations importantes de leur
syst6me, sans la pr6sence du conseiller r~sident pour assister, soutenir et
consulter les Chefs de Bureaux.

Recherche sur la nouvelle allocation des unitds de sondage pour
rendre maximal 1'efficacit6 6chantillonnaire.

Recherche et d6veloppement du sondage A base multiple pour

estimer ]'6levage

- Recherche sur les mesures objectives des pr6visions de rendement.
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Recherche et formation sur les m~thodes d'enqugtes am~lior6es
pour r4duire les erreurs de non-6chantillonnage

D~veloppement d'un syst~me de gestion qui assure la qualit6 et
1'efficacit6 du flot de donn6es

Recherche sur la d6centralisation du syst6me de Saisie de donn4es
pour permettre le ddpouillement plus rapide des enquites

Faciliter le d6veloppement de procedures pour tester et ,naintenir
la base ar6olaire.

II continuera 6galement de fournir le soutien essentiel de management au
Projet, dans les domaines suivants:

- Programmation de l'assistance technique A court terme
- Programmation de la formation A long et A court terme
- Acquisitions de l'6quipement et fournitures
- Ddveloppement des Plans de Travail
- RMdaction des rapports du projet
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R6sum6 des Conclusions et Recommandations Principales

Intrants

Assistance Technique

Les qualifications techniques de l'6quipe d'assistance technique sont
dlev6es, cependant l'affectation d'un conseiller poss6dant une plus grande
exp6rience 6trang6re aurait peut-6tre fait 6viter quelques premiers
probl~mes de mise en place.

Lors des premieres 6tapes du Projet, une communication et un soutien
plus directs de 1'USAID auraient facilit6 l'6tablissement plus rapide de
l'6quipe d'assistance temporaire.

Fournitures

L'USAID a fait de vastes contributions au Projet en mati~re de
fournitures. La photographie a6rienne, le laboratoire de photographie, le
syst~me informatique et le laboratoire de rendement objectif furent
installds ou compldt6s en temps opportun et semblent 8tre appropri6s et
ad6quats.

Bien qu'actuellement l'ordinateur soit sous-utilis6 et m6me s'il le
reste, l'6quipe d'6valuation pense que son usage sera progressivement plus
intense et sera majeur en fin de projet. L'6quipe ne voit pas A l'heure
actuelle le besoin de prendre une action ralicale en vue d'augmenter l'usage
de l'ordinateur.

La maintenance et le fonctionnement du laboratoire de photographie apr~s
que le Projet soit termin6, sont deux inqui6tudes de l'6quipe d'6valuation.
Le laboratoire poss~de une plus vaste capacit6 qui ne poura Atre utilis6e
pleinement par les seules Statistiques et des moyens devraient ftre
envisag6s pour obtenir des revenus qui peuvent soutenir le fonctionnement et
la maintenance du laboratoire, et aussi faciliter le remplacement de
l'6quipement usag6.

Des bureaux et des locaux de laboratoirc ot de centre informatique trbs
convenables ont 6t6 mis A disposition par la DPAE. Cependant, le manque de
v6hicules a 6t6 relev6 comme 6tant un important problbme de la collecte de
donn6es. Les insufficances do vdhicules ont entrain6 l'absonce do certaines
donn6es de meme qu'um manque d'aptitude A obtenir des donn6es on temps
opportun. L'6quipe d'6valuation recommande qu'un plan d'acquisition de
v6hicules soit 6tabli et suivi pour rendre facilement disponible les
v6hicules sur le terrain.

Formation

La formation A court termo fut fortoment oriont6o vers les activit6s de
traitemont do donn6os. Coci ost compr6honsible puisque c'ost une nouvelle
technologio importanto. Copendant, l'6quipo d'6valuation recommando une
formation A court term plus 6quilibr6o avoc un accent tourn6 vers
I'am6lioration des proc6duros d'onquftos.
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La formation A long terme a d4but6 lentement, avec seulement trois
participants 6tant partis jusqu'A lors. Apr~s seulement un court s6jour,
l'un d'entre eux est revenu sans dipl~me. Le plan de travail d~tient un
programme planifi6 des d6parts des candidats auquel on doit se conformer
pour qu'il soit termin6 en date de la fin du projet. A l'exception des deux
programmes de Ph.D., l'6quipe d'dvaluation approuve le programme de
prdparation aux dipl~mes, le plan de travail et le "Project Paper".

R6sultats

La base de sondage fut construite avec soin et pr6cision. La qualit6 du
travail actuellement est excellente, et les corrections du travail entrepris
ult6rieurement et b6ndficiant d'une main d'oeuvre moins qualifi6e et de
documents de moins bonne qualit6, sont pr6vues en 1988 apr~s que le cadre
soit termin6. L'6quipe d'6valuation se f6licite du bon travail et encourage
la maintenance constante et suivie de la base.

L'6chantillon de base ardolaire est 6tabli au fur et A mesure de
l'dtablissement de ]a base de sondage. La question de la taille
d'6chantillon fut soulev6e au cours de l'6valuation. Consid4rant le fait
que les enqutes ont 6t6 men6es en utilisant l'6chantillon, la future taille
de l'6chantillon devrait 6tre d6termin6e sur la base de l'analyse
statistique des r6sultats s'6quilibrant entre les besoins en donn6es et les
ressources disponibles.

Un total de cing enqu6tes sont men6es r6guli~rement chaque ann6e. Des
6tudes sp6ciales suppl6mentaires ont t6 compl6t6es et sont pr6vues.
Jusqu'A pr6sent, la m6thodologie d'enqu6te n'a b6n6fici6 que d'un semblant
d'attention. La conception de questionnaires, les manuels d'instructions
pour les enqu6teurs, la formation et la direction de ces derniers, la
qualit6 des tests de coh6rence et 1'6dition des donn6es sont tous A
l'origine des erreurs qui ont eu si peu d'attention. L'6quipe d'6valuation
recommande que la formation en gestion et la recherche se concentrent sur la
r6duction maximale do ces erreurs de non--6chantillonnage.

Un systme de traitement do donn6es 6tendu a 6t6 install6 et est tout A
fait op6rationnel. Suite aux probl6mes do gestion et de flux des donn6es,
l'ordinateur est actuellement sous-utilis6. la connection du groupe des
Etudes Economiques (SEEMP) A l'ordinateur na pas eu lieu et un syst~me tr~s
lent do saisie des donn6es a emp~ch6 de nombreux calculs sur le syst6me.
L'6quipe d'6va]uation recommande une assistance technique particuli~re et
une formation en gestion de syst6mes do donn6es ainsi que la tentative d'une
approche d6contralis6e do la saisie, afin quo los onqu~tes soient converties
sous forme de tableaux on temps opportun. II ost 6galement recommand6 que
le lion avec los micro-ordinateurs des 6conomistes soit r6alis6e le plus tat
possible.

L'6qulpo d'6valuation rocommande vivement qu'une meillouro coordination
ontro S.D ('t SEEMP soit 6tnhlio. Si los doux unit6s pouvent d6finir leurs
bosoins respectifs (t rdpondro A des questions ou des enquates particuli6res
par los onquotes actuollos, un tr6s hon fonctionnement sera permis. La
plupart des donn6vs ('analyses 6conomiques devraient Otre 6ventuellement
disponibles r6gulI6remont ot no pas n6cossiter d'6tudes sp6ciales.



- 27 -

L'6quipe d'6valuation recommande la nouvelle allocation des fonds du
Projet pr6vus pour la t616-d6tection satellitaire, dO A l'improbabilit6 de
quelconques r6sultats au cours de la dur6e de vie du Projet, au manque de
mandat en faveur de la recherche en t616-d4tection, et aux ressources
limit~es.

Le Projet ayant atteint un point tr~s critique en mati~re de qualit6 des
donn6es, et puisque les Chefs de Bureaux du SSD ont exprim6 le besoin d'une
assistance dans l'6valuation de l'6chantillon et d'un soutien dans les
travaux relatifs aux erreurs de non-6chantillonnage, 1'6quipe d'6valuation
recommande que le s6jour du conseiller sup6rieur en Statistiques soit
prolong6 jusqu'A l'4te de 1989.
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Section V

ANALYSE ECONOMIQUE, PLANIFICATION ET EVALUATION DE PROJETS

Objectifs

Ce volet du Projet se propose trois objectifs:

Augmenter les moyens d'analyse des politiques gdn~rales, en vue
de la formulation de ces derni~res au Minist6re de l'Agriculture
et de la RWforme Agraire;

Augmenter les moyens d'6valuation des projets;

Augmenter les moyens d'6laboration des plans agricoles annuels et
multi-annuels.

La r6alisation de ces objectifs doit contribuer A 1'effort qui permettra
d'atteindre le but du projet, c'est-A-dire mettre le Gouvernement Marocain
en mesure de prendre en mati~re de politique agricole de saines d6cisions
qui m~neront A un accroissement de la production. L'Expos6 du Projet et
l'Accord de Projet ne donnent pas de pr~cisions sur les crit~res de
rdalisation des objectifs et de but final. I1 est cependant manifeste que
les objectifs du prtsent volet du projet sont de nature A construire une
institution. Le pr6sent chapitre va proc6der A une 6valuation des progr~s
accomplis dans le perfectionnement des moyens dont dispose la DPAE pour: 1)
rdaliser des analyses 6conomiques; 2) 6laborer des plans agricoles; 3)
6valuer des projets agricoles. La section que l'on trouvera plus loin,
relative aux questions A r6soudre, recommande des points de rep6re pr6cis A
atteindre en cours et en fin de projet pour chacun de ces objectifs.

Les activit6s du projet qui doivent mener A la r6alisation de ces
objectifs comporteront deux phases: la premiere, qui prend fin en 1989,
consiste essentiellement A fournir du materiel informatique et une
assistance technique de longue dur6e A la DPAE; la seconde, qui prend fin en
1993, consiste essentiellement A dispenser une formation et A fournir des
missions temporaires d'assistance technique. Les questions examin6es A la
prdsente section portent essentiellement sur la premi6re phase, mais
quelques observations y seront formul6es sur les activitds qui devraient
8tre entreprises au cours de la seconde phase pour porter A leur maximum les
effets de ce volet dans la poursuite des objectifs qu'il se propose.

Les activit~s du Projet qui comportent un soutien A l'analyse
6conomique, A la planification, et A l'6valuation des projets sont mises en
oeuvre dans les quatre services de la DPAR. Jusqu'ici, le soutien au Projet
Boost concontr6 dans 19 Service d'Analyse Economique de la Division des
Affaires Economiques (SEFMP de la DAE). Les b6n6ficiaires secondaires de
1'assistance du Projet sont le Service des Incitations A la Production (SI
de la DAE) et, dans la Division du Plan, le Service du Plan (SP de la DP) et
le Service d'Evaluation des Projets (SEP de la DP).
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Apports fournis au Projet, r6sultats et effets obtenus jusqu'ici

Apports fournis

En g6n6ral, la plupart des activitfs financ6es dans le cadre du Projet ont
d6marr6 avec un an de retard par rcnport A la date pr6vue. Au cours de cette
p6riode, les apports destin6s a ce volet du Projet on 6t6 fournis en temps
voulu. Les principaux sont une assistance technique de longue dur~e en
6conomie agricole, du mat6riel (micro-ordinateurs) et une formation en cycles
longs.

le conseilleur technique rfsident est arriv6 en aoft 1985 pour une mission
d'une dur6e de trois ans. Il est charg6, en gros, d'aider le S.E.E. (Service
des Etudes Economiques) A la preparation d'6tudes 6conomiques relatives A
l'Agriculture. Cette action comporte la mise au point de m6thodologies,
l'application de ces m6thodologies aux questions de politique g6n6rale, et la
formation de personnel de la DPAE A l'analyse 6conomique, en particulier la
mise au point d'un programme de formation universitaire de troisifme cycle aux
Etats-Unis. Bien qu'officiellement affect6 au SEEMP de la DAE, l'6conomiste
agricole fournit un appui sous forme d'analyse et de formation de personnel
aux autres services de la DAE qui s'occupent d'analyses 6conomiques (SI de la
DAE, SP de la DP et SPE de la DP). L'assistanci A ces autres services occupe
actuellement moins de dix pour cent de son temps. Un second conseiller
technique r6sident, affects essentiellement A la Division du Plan, doit
arriver au d6but de 1988 pour une mission d'une dur6e de deux ans.

Le second apport important de ce volet est la fourniture de
micro-ordinateurs. La plupart de ces appareils sont arriv4s A la fin de 1985
et ont 6t6 r~partis comme suit: sept au SE de la DAE, deux au SP de la DP, 2
au SEP de la DP et un A chacun des chefs de la DAE et de la DP. Deux
micro-ordinateurs suppl6mentaires ont 6t6 command6s par le SI de la DAE et six
pour la DP. Tous les ordinateurs ont Wt6 install6s comme ils le devaient et
sont enti~rement fonctionnels. Il est A noter que les Services de la DPAE qui
s'occupent d'analyse 6conomique 6taient cens6s avoir eu directement acc6s au
mini-ordinateur fourni A la DPAE dans le cadre du pr6sent Projet. Ce mini-
ordinateur se trouve au Service de Statistique et Documentation (SSD) de la
DAE, qui est situ6 A environ trois kilomtres du singe de la DPAE, A l'Agdal.
Il y a eu du retard parce que la liaison t6l6phonique indispensable n'est pas
encore install6e. Cette situation n'a pas encore eu de consequences graves
sur les travaux de ces Services, mais si l'installation se trouve retard6e
au-delA de juillet 1988, la construction d'importantes bases de donn6es va
8tre, elle aussi, retard6e et le SE de la DAE aura du mal pour obtenir l'acc~s
aux donn6es du SSD.

Le troisi~me apport important est la formation en cycles longs.
Jusqu'ici, quatre personnes sont parties faire des 4tudes sup~rieures dans le
cadre de ce volet du Projet:

- un pour la preparation A un doctorat d'6tat (PhD) en 6conomie: retour
pr6vu au SE de la DAE;
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deux pour la preparation de troisi~me cycle en 6conomie agricole:
retour 6galement pr6vu au SE de la DAE;

un pour la preparation, 6galement, d'un troisi~me cycle en 6conomie
agricole: retour pr6vu au SSE de la DP.

Un candidat au doctorat d'6tat a 6galement t6 d6sign6 au sein du PSE de
la DP, ainsi qu'un candidat A un troisi6me cycle au sein du SI de la DAE; tous
deux doivent partir en 1988. Deux personnes appartenant au SF de la DAE
6taient cens6es partir pr6parer des troisi&mes cycles cette ann6e, mais leur
d~part a df 6tre remis A plus tard A cause d'une p6nurie d,ef'ectifs au sein
de ce Service. La question g6n6rale des contraintes dfies probl~mes
d'effectifs et des cons6quences de ces problhmes pour le programme relatif A
la formation universitaire et, de fagon g&n~rale pour les objectifs de ce
Projet en mati~re de d~veloppement institutionnl, sera examinde plus en d~tail
ci-apr~s.

le quatri~me apport important consiste en une instruction dispens~e au
Maroc par des consultants en mission temporaire et par le conseiller
r6sident. Cette instruction a port6 jusqu'ici sur les mati~res suivantes:

- introduction aux micro-ordinateurs 1.86

- 6conom6trie 9.86

- gestion d'une base de donn6es 10.86

- programmation lin6aire 6.87

- entretien d'ordinateurs et DOS 11.87

A ces stages s'est ajout6e une instruction en cours de service sur
l'61laboration de modules quantitatifs, les tableurs, la gestion des bases de
donn6es, et la m6thodologie des avantages compar6s, dispens6e par le
conseiller r6sident. Le personnel des quatre services concern6s par ce volet
du Projet a b6n6fici6 de ces stages.

Le dernier apport important du Projet a 6t6 le financement de l'Etude des
Prix et Incitations A la Production Agricole. Cette 6tude avait pour but de:

Exposer les politiques du Gouvernement Narocain en mati~re de prix et
d'incitations A la production, dans le secteur agricole;

Mesurer les effets encourageants et d6courageants des interventions du
Gouvernement Karocain et proc6der A des 6tudes d'avantages compares
dans l'Agriculture Marocaine;

Estimer les effets des politiques du Gouvernement Marocain sur la
production, la consomation, la balance des paiements et le budget de
1'Etat, et estimer leur efficacit6 dans la r6alisation des objectifs
qu'elles se proposent.

L'6tude a 6t6 entreprise en mai 1984 et s'est termin6e en janvier 1986;
elle a coflt6 348.000 dollars. Elle 6tait d'excellente qualit6 et a eu des
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effets importants sur un grand nombre de r4formes de politique g~n~rale mises
en oeuvre dans le cadre du Second prAt de la Banque Mondiale pour l'Adaptation
des Structures Agricoles (ASAL II).

Les apports du Gouvernement Marocain au Projet devaient r6sider dans les
salaires du personnel affect6 A de nouveaux postes, des v6hicules, frais de
fonctionnement et entretien des v6hicules, et des fournitures de bureau. Pour
ce volet du Projet, la principale lacuna a trait & la fourniture de
personnel. Le SE de la DAE aurait dfl ajouter trois postes nouveaux chaque
ann6e i partir de 1986. Trois postes ont 6t6 ajout6s en tout jusqu'ici (dont
deux au SI de la DAE) et deux ont regu l'accord n6cessaire, maios n'ont pas
encore 6t4 pourvus pour cette ann6e.

La seule recommandation A faire en ce qui concerne les apports A ce volet
du Projet est qua le recrutement de cadres professionnels se poursuive selon
le programme initial, et ce principalement pour arriver A ce que le programme
complet de formation universitaire puisse 8tre men6 A bonne fin avant la
conclusion du Projet. On trouvera d'autres d~tails sur cette question A la
Section ci-apr~s consacr~e au d6veloppement institutionnel.

R~sultats obtenus

les produits r4sultant de ce volet du Projet se divisent en quatre
cat6gories:

Etudes

La principale 6tude rSalis6e dans le cadre du pr6sent Projet est 1'Etude
sur les Prix et Incitations A la Production Agricole. Cette 6tude a atteint
tous les objectifs expos6s ci-dessus. Plus pr6cis6ment, elle a Lourni une
analyse en profondeur des politiques du Gouvernement Marocain en mati6re de
tarification et de commercialisation, elle a 6valu6 les cons6quences de ces
politiques sur la production, les revenus et la consommation et elle a fait
usage de la m6thodologie du Cofit des Ressources Int6rieures (DRC) pour mesurer
les avantages compar6s de toutes les grandes cultures marocaines. Peut-Atre
le r~sultat principal de cette 6tude a-t-il 6t6 de presenter en termes clairs
le coOt pour l'6conomie d'une r6glementation excessive des march4s agricoles
d'une part et, de l'autre, de la production de denr6es qui ne pr6sentent pas
d'avantages comparatifs par rapport A d'autres pour le pays, c'est-A-dire des
denr6es dont la production sur place exige des ressources sup6rieures A la
valeur en devises de leur importation. Les conclusions de cette 6tude ont
fourni une pr6cieuse base pour les entretiens du Gouvernement Marocain et de
la Banque Mondiale lors des n6gociations sur les clauses de l'Accord de pr~t
ASAL II.

Une autre 6tude importante a 6t6 l'Analyse des Options et des Probl~mes de
la Lib6ralisation du Commerce Ext6rieur at de la RWforme des Prix du March6
Int6rieur au Maroc. Cette 6tude, r6alis6e par le SE de la DAE, a prospect6
diff6rentes fagons d'aborder la question de la lib6ralisation des 6changes,
afin d'6tablir ]eur efficacit6 dans la protection de la production int6rieure
et leurs effets sur les prix au producteur et le revenu des agriculteurs.
L'6tude fournit la m6thodologie de base A utiliser pour satisfaire aux
conditions de lib6ralisation des 6changes pr6vues pour le Pr6t ASAL II de la
Banque Mondiale.
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Parmi les autres 6tudes r6alis6es par le SE de la DAE, on rel6ve notamment:

Une analyse des diverses fagons possibles d'aborder la lib6ralisation des
importations de tourteaux de graines ol4agineuses (essentiellement la premiere
application A un produit import6 d'importance strat6gique de la m4thodologie
mise au point au cours de l'4tude ci-dessus);

Une analyse des cons6quences des changements de prix du son et de la pulpe
de betteraves sur l'utilisation de ces denr6es pour l'alimentation des animaux;

Une analyse des effets des semences am~lior6es sur la production et sur le
revenu des agriculteurs - analyse faisant usage d'une fonction de la
production;

L'61laboration d'un module d'exploitation agricole repr6sentatif en
programmation lin6aire, pour analyser les effets des modifications de prix, de
politique et de technologie sur le comportement des agriculteurs, et plus
sp6cialement l'affectatuib de ressources limit6es;

Des apports A la conception d'une enqu6te sur les cofots de la production,
afin d'obtenir de meilleures donn6es pour les modules d'exploitations
agricoles et le calcul du prix de revient des ressources du march6 int4rieur.

Actuellement, seule la premiere de ces 6tudes est directement li6e A la
formulation d'une politique. Le but principfl des autres a 6t6 d'arriver A
une meilleurs compr6hension, au sein du SE de la DAE, des questions
6conomiques essentielles li6es A l'agriculture et d'61aborer des m4thodologies
pour apporter A ces questions des solutions qui soient utiles aux responsables
de l'61aboration des politiques g6n6rales.

Rapports

Actuellement, les rapports du SE de la DAE se limitent A un Etat
Mensuel de la Situation et des Perspectives relatif aux march6s mondiaux des
produits agricoles qui int6ressent le Maroc et A un rapport annuel sur les
importations et exportations de produits agricoles. Ii n'est pas encore
possible de produire des rapports relatifs A d'autres sujets (p. ex. les prix
du march6 int6rieur, les quantit6s commercialis6es, la consommation,
l'utilisation des fournitures) et ce, principalement A cause du manque de
donn6es. Ce probl6me sera 6voqu6 en d6tail plus loin.

Bases de donn6es

Un produit important de ce volet du Projet est la conception et la
r6alisation de bases de donn6es informatiques pour l'analyse 6conomique dont
ont besoin les gens charg6s d'6]aborer la politique g6n6rale du gouvernement.
Jusqu'A pr6sent, il a 6t6 cr66 des bases de donn6es pour l'Etat de la
Situation et des Perspectives et pour l'observation des subventions A
l'acquisiti3n de tracteurs. D'autres sont A l'6tude pour les exportations et
importations de produits agricoles selon les produits, par mois et par pays
d'origine ou de destintion, pour les budgets des exploitations agricoles
d'abord dans la r6gion de Safi, et pour les index de prix du march6 int6rieur
des produits agricoles et des produits consomm6s par les exploitants agricoles.
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D~veloppement institutionnel

En ce qui concerne les progr~s accomplis en vue de la r6alisation des
objectifs du Projet, le produit le plus important r~sultant de ce volet a t4
la formation d'un petit groupe d'analystes 6conomiques familiaris6s avec
l'informatique A la DPAE et surtout au SE de la DPAE. Tous les cadres
professionnels du SE de la DPAE ont t form6s A l'usage des tableurs, A la
gestion des bases de donn6es et A l'utilisation de ces instruments pour
analyser les questions 6conomiques li6es A l'agriculture.

Jusqu'ici, un accroissement de la capacit6 d'analyse 6conomique a
r6sult6 principalement d'une formation dispens6e en cours de service par le
conseiller r6sident aupr~s du SE de la DAE. Cette instruction a port6 sur le
sujets suivants:

- Introduction aux micro-ordinateurs

- Utilisation des tableurs et du logiciel de gestion des
et des bases de donn4es

- M6thodologie de la programmation lin6aire et des modules de
simulation 6conom6trique

- Concepts 6conomiques 616mentaires li6s A la lib6ralisation du
Commerce, aux r6formes de prix et aux affectations des ressources
au niveau des cxploitations agricoles.

Le r6sultat final est qu'une grande partie des travaux du SE de la DAE
est d6sormais analytique au lieu d'8tre surtout descriptive. Ceci ne se
manifeste pas seulement dans les rapports et 6tudes produits par le SE de la
DAE mais, chose plus importante, dans l'attitude g4n4rale du personnel du SE
de la DAE A ]'6gard de ses taches quotidiennes, particuli~rement la collecte
des donn6es, qui se bornait autrefois A l'observation de l'applicatiot des
r6glements de l'Etat relatifs A la production, A la commercialisation et au
commerce ext6rieur. Ces donn6es de r6glementation sont d6sormais consid6r6es
comme susceptibles d'6tre tr~s utiles pour lanalyse des questions
essentielles de politique 6conomique qui affectent l'agriculture. Cette
6volution d'une r6daction de rapports descriptifs vers une analyse bas~e sur
des principes 6conomiques rudimentaires mais sains a t6 le premier pas
essentiel sur la voie de la cr6ation au sein de la DPAE des moyens de r6aliser
une analyse 6conomique devant servir directement aux gens charg6s d'6laborer
les politiques au Minist~re de l'Agriculture et de la R6forme Agraire.

Probl~mes li6s A la r6alisation des objectifs vis6s

L'Expos6 du Projet, tel qulil a t6 modifi6 en 1987, d6clare que:

D~s le d6but de l'ann6e budg6taire 1988, la DPAE devrait 6tre en train
d'augmenter rapidement lds moyens dont elle dispose pour r6aliser des analyses
6conomiques A l'appui de plans s'6tendant sur plusieurs ann6es. Elle sera
apte A faire des analyses reposant sur des concepts standard tels que
protectionnisme efficace, analyse de l'offre, analyse de la commercialisation
et des fournitures, budgets d'exploitations agricoles, programmation lin6aire
et 61aboration de modules pour le secteur agricole. Il existe actuellement
trois importantes entraves A la r6alisation de cet objectif:
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1) Le manque d'6conomistes dipl6m~s A la DPAE. La plus grande partie
des cadres de la DPAE, ne disposant d'aucune formation
universitaire en 4conomie, ou n'en ayant que tr~s peu, se trouvent
tr6s limitds dans leurs moyens pour appliquer les connaissances
6conomiques qu'ils acquirent aux questions de politique g6n6rale
qui se posent au Minist6re de l'Agriculture et de la R6forme
Agraire. La plus grande partie du travail d'analyse qui se
d6roule actuellement au SE de la DAE compte 6norm6ment sur les
apports et les directives du conseiller technique r6sident.

2) le mangue de donn6es d6jA existantes. L'utilit6 des techniques
quantitatives pour l'analyse des questions de politique g6n6rale
est s~rieusement r6duite par le manque de donn6es. Les analystes
sont souvent oblig6s de recourir A des param4tres hypoth6tiques au
lieu de donn6es fiables, ce qui, bien entendu, exige une
compr6hension des concepts 6conomiques 6i6mentaires et des
rapports entre eux (p. ex., l'utilisation d'6lasticit~s pour
analyser les effets des variations de prix et de revenus) - et
cette compr6hension, comme il est not6 plus haut, fait
actuellement d4faut au SEEMP de la DAE.

3) difficult6 li6es A la production de nouvelles donn6es. Ni le
SEEMP de la DEA, ni la DI ne poss6dent actuellement les moyens de
produite leurs propres donn6es. Les recenseurs du SSD et du
Service Ext6rieur peuvent rassembler et traiter des donn6es, mais
pour les raisons expos~es plus loint A la Section relative aux
questions A r6soudre, ils ne constituent pas une source ad6quate
pour les donn6es dont le SEEMP de la DAE a besoin.

L'ultime r~sultat est que, bien que le Projet ait r6ussi A augmenter
consid6rablement les capacit6s du SEEMP de la DAE en mati6re d'analyse
6conomique, les effets des interventions du Projet ne se feront pleinement
sentir que lorsque: 1) les gens partis faire des 6tudes universitaires
comnenceront A revenir des Etats-Unis et 2) le SEEMP de la DAE pourra
mobiliser, pour la collecte des donn6es, des ressources - ou 6tablir
officiellement des enchalnements de fonctions institutionnels - qui lui
fourniront les donn6es n6cessaires pour appliquer les techniques d'analyse
qu'il est en train d'apprendre en ce moment.

R6sultats obtenus jusgu'ici du Projet. Comme il a 6t6 not6 plus haut, le
principal r6sultat de cette composante du Projet a 6t6, jusqu'ici, d'augmenter
la capacit6 de la DPAE A r6aliser des analyses 6conomiques. Avant que ce
Projet ne soit entrepris, on proc6dait A quelques analyses 6conomiques dans la
Division du Plan, dans le contexte de l'6laboration du Plan Quinquennal. La
FAO fournissait le savoir technique, mais la plus grande partie du travail
6tait d'ordre descriptif, consistant en un groupage de donn6es, en calculs de
tendances et en projections s'6tendant A tout le secteur dans un contexte de
contr8le des prix, de contingentement des importations, de prix tax6s A la
consomation et de subventions aux fournitures. On pratiquait peu d'analyses
du secteur agricole tel qu'il fonctionnerait dans une 6conomie de march6. Ce
projet n'a eu presqu'aucun effet sur les travaux du Sevice du Plan (SP de la
DP) et tr~s peu sur ceux du Service d'Evaluation des Projets (SPE de la DP):
,il a fourni des ordinateurs et form6 du personnel A l'utilisation des tableurs.
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De la mgme faqon, aucune analyse 6conomique n'a 6t6 r6alis6e A le Division
des Affaires Economiques (DAE) avant 1986. La plupart des cadres du SEEMP de
la DAE 6taient - et sont toujours - des gens form6s comme agronomes et ils
s'occupaient surtout d'observer les faits 6conomiques qui se produisaient dans
le secteur agricole. Ils avaient tr~s peu d'exp~rience de la th6orie
6conomique et g6ndralement aucune exp6rience de l'utilisation d'ordinateurs
pour l'analyse 6conomique. Bref, les travaux de la DAE n'avaient que peu
d'effets tangibles sur la formulation des politiques au sein du Minist6re ou
des commissions interminist~rielles. L'essentiel de 1'effet produit jusqu'ici
par cette composante du Projet s'est manifest6 au sein de la DAE et la
meilleure fa~on d'exposer cet effet est de dire comment chacun des Services et
Bureaux s'acquitte maintenant de ses t&ches.

Le Bureau du Commerce Extdrieur (BCE du SE)

Les principales t~ches de ce Bureau sont actuellement les suivantes;

- 6laboration de l'Etat Mensuel de la Situation et des Perspectives:
t~che enti~rement informatis6e (base de donn6es, graphiques,
traitement de textes) et comprenant des explications concretes des
tendances g~ndrales et des fluctuations A court terme;

- 6laboration du rapport annuel sur le Commerce Ext~rieur Agricole qui,
pour la premiere fois, est de nature analytique et se concentre sur
les questions A r6soudre;

- 6tablissement d'une base de donn6es mensuelles sur le commerce
ext6rieur, qui sera gardde en m6moire par le mini-ordinateur du SSD;

- d6finition du type et du degr6 de protectionnisme A pratiquer A
l'6gard de tous les produits agricoles import~s afin de remplir les
conditions du pr~t ASAL II de la Banque Nondiale;

- en 1988, il participera A une 6tude sur les effets de la devaluation
du dirham sur l'agriculture, et sera charg4 de mettre A jour le calcul
des avantages compar4s effectu6 initialement par l'AIRD dans le cadre
du prdsent Projet.

Bref, tous les travaux de ce Bureau sont essentiellement d'ordre
analytique, avec un recours important A l'informatique. Ceci n'aurait pas 4t4
possible sans les interventions du Projet.

Le Bureau des Etudes (BE du SE)

Les travaux de ce Bureau consistent A:

61aborer des modules d'exploitations agricoles pour les z8nes bour et
irrigu6es du pays;

aider A organiser l'enqu~te que le SSD envisage de faire sur les coOts
de production, veiller A ce que les donn6es puissent servir A 6tablir
des fonctions de production et A prdciser les modules d'exploitations;
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analyser au niveau des exploitations la r~action aux changements de
prix et aux nouvelles technologies, A l'aide d'une m6thodologie de
prtgrammation lin~aire.

Toutes ces activit6s ont 6t6 entreprises dans le cadre du present
Projet et ne seraient pes possibles sans le mat4riel dont il a financ6
l'acquisition et sans l'assistance technique qu'il a fournie.

Le Bureau des Prix (BP du SE)

La principale tiche de ce Bureau est de repr6senter le Minist6re de
l'Agriculture et de la R4forme Agraire aux r~unions hebdomadaires de la
Commission Interministdrielle des Prix (CIP) qui est charg6e de fixer tous les
prix des denr6es encore controlles au Maroc. Une grande partie des travaux de
ce Bureau continue A 6tre de nature courante, non analytique, et ceci sourtout
parce que 1) son role en mati~re de tarification se borne A des tiches de
contr6le et d'observation et 2) avec seulement deux cadres, il n'y a de temps
pour se pr6parer aux r6unions hebdomadaires qui examinent et fixent les prix
et r6alisent aussi d'int6ressantes analyses de prix et march6s qui pourraient
servir A la formulation des politiques A suivre. Cependant, avec les
ordinateurs et la formation fournis dans le cadre du pr6sent Projet, le BP du
SE a port4 sur des tableurs les donn6es relatives aux coOts de production et
le Bureau est en train de mettre au point des indices de prix inforr.atisds qui
serviront A observer les modifications des revenus eL du coOt de la vie des
agriculteurs. On trouvera A la section suivante des suggestions sur les
fagons de r6orienter les travaux de ce Bureau pour qu'ils puissent contribuer
aux r6formes de libdralisation 6conomique actuellement en cours au Maroc.

Le Service des Incitations A la Production (SI de la DAE)

Ce Service est charg4 de l'ensemble de l'administration du Fond de
D6veloppement Agricole (FDA) qui finance toutes les subventions aux
fournitures n6cessaires A l'agriculture, A l'exception des engrais. Son role
est de voir oO vont les subventions et, dans certains cas, de d6terminer qui a
droit A celles-ci. Les fonctions de ce Service ne comportent pas d'analyse
des subventions ni des effets de celles-ci sur la production, et il ne
s'occupe pas d'en fixer le montant. Cependant, avec un ordinateur fourni dans
le cadre du Projet et avec les conseils et la formation fournis par le
conseiller technique r6sident, le SI a introduit toutes ses donn6es sur la
subvention aux tracteurs dans une base de donn6es, et il observe d'autres
domaines de son programme A l'aide de tableurs. le personnel du SI reconnait
l'importance de ses donn6es pour l'analyse des politiques g6n6rales, mais avec
un effectif de deux personnes seulement, il lui est impossible de se charger
de fonctions suppl6mentaires. En ce qui concerne la politique g6n6rale, il
semble essentiel que les fonctions et le personnel de ce service soint
61argies pour lui permettre de s'occuper d'analyser la question des
subventions, y compris les effete de cells-ci sur la production et sur
l'affectation de ressources au niveau des exploitations. Ou bien encoure, les
donn6es pourraient 6tre 6tablies sous une forme qui soit facilement utilisable
pour le BE du SE et le BP du SE. On verra plus loin un examen plus d6taill6
de cette question.
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Questions essentielles lides A l'augmentation

des moyens d'analyse de la DPAE

Utilit6 des 6tudes du SE de la DPAE pour la formulation des politiques
&6n6rales

Les deux priorit6s du SE sont pour le moment: 1) de r6aliser l'analyse
n6cessaire pour la lib6ralisation du commerce des produits agricoles; 2) de
mettre au point les capacit6s, les instruments d'analyse et les bases de
donn6es indispensables pour r6aliser une analyse 6conomique solide. La
seconde de ces tAches est difficile et d'extrgmement longue dur6e. En fait,
le mieux que l'on puisse espdrer est que d'ici A la fin du pr6sent Projet, en
1993, l'6lan acquis puisse permettre A la DAE de continuer par ses propres
moyens A 6largir ses possibilit6s d'analyse 6conomique. D'ici 1A, la chose A
faire est de porter au maximum l'utilit6 des travaux du SEEMP pour la
formulation des politiques A suivre.

De ce point de vue, le Projet devra fixer des cibles plus concretes que
celles que l'on trouve actuellement dans l'Expos4 du Projet. Un objectif
sp6cifique pour la fin 1989 serait que le SEEMP soit en 6tat de r6aliser sans
assistance technique des analyses 6conomiques se pr~tant A une diffusion au
sein du Ministare de l'Agriculture et de la R6forme Agraire et dans d'autres
minist~res et organismes int6ress6s. II n'y a actuellement aucune cible
interm6diaire pour cette composante du Projet. Ii n'y a donc aucun repre
pour mesurer les progr~s r6alis6s. Si l'on pe6cise cet objectif dans le
prochain avenant A l'Accord de Projet, cela fera sentir que l'on attend des
produits concrets de l'assistance du Projet au SEEMP d'ici A fin 1989. La
date de 1989 a une importance toute particuli6re parce que c'est l'ann6e oa le
conseiller r~sident devra partir (en supposant qu'il prolonge son s6jour d'un
an) et oi les premiers b6n6ficiaires d'une formation universitaire devront
rentrer.

Pendant les quatre ann6es qui vont de 1990 A 1993, il faudra explicitement
lier les apports au Projet aux productions et objectifs pr6vus. C'est
l'6poque o les gens qui auront suivi des cours universitaires vont rentrer.
Le programme envisag6 de missions temporaires d'assistance technique au SEEMP
et A la DP devra Atre i6 de fagon pr6cise A l'application des 6tudes
th6oriques faites aux Etats-unis aux questions de politique g6n6rale qui se
posent au Minist6re.

Pour atteindre les objectifs de 1989, il serait trbs utile que le SE
s6lectionne des questions sp6cifiques de politique g6n6rale A mettre entre les
mains de ses Bureaux, et les inscrire de fagon explicite dans les plans de
travail annuels. Les questions choisies devront 6tre celles qui pr6sentent le
plus d'urgence pour le Ministare, par exemple les effets de la Iib6ralisation
du commerce sur les prix aux producteurs; les effets de la r6duction des
subventions aux fournitures sur la production, les affectations de ressources
chez les agriculteurs et les revenus ruraux; les effets de la lib6ralisation
des prix et march6s int6rieurs sur les prix au producteur, les marges des
commergants et les pratiques d'emmagasinage. Le but de ces analyses serait
d'arriver A une meilleure compr6hension des aspects 6conomiques de ces
questions pour servir aux d6bats de politique g6n6rale au sein du Minist6re de
l'Agriculture et au sein des commissions interminist6rielles.
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Comme on l'a d6jA vu dans la section pr6cddente, des travaux consid~rables
d'nalyse sont d6jA en cours au SE, et la plus grande partie de ces travaux se
fait d'apr6s des mod~les math6matiques. L'avantage qu'il y a A pr6ciser les
questions A analyser avant d'identifier les instruments d'analyse A preparer
est que ces derniers seraient sp6cifiquement destin6s A des questions
particuli~res et pourraient servir imm6diatement, plut6t que s'ils avaient
fait partie initialement d'un enseignement abstrait. Par ailleurs, analyser
la question deviendrait aussi important que matriser la m6thodologie. Donc,
au moment mgme o on 61aborerait et mettrait au point des mod~les
math6matiques, le personnel du SE appliquerait d'une fa~on moins quantitative
les principes 6conomiques aux questions qui pr6occupent justement les gens
charg6s, au Minist6re, de d6cider des politiques g6n~rales. L'analyse ne
pr6senterait pas le caract~re de rigueur qui provient de l'6laboration de
mod6les, mais elle reposerait sur les mgmes donn6es et, en supposant que
l'analyse 6conomique soit saine, les conclusions et recommandations
donneraient une exacte indication des facteurs 6conomiques dont il faut tenir
compte pour formuler des politiques.

Ceci ne veut pas dire que l'61aboration de mod~les math4matiques devrait
cesser. Ces mod~les ne sont pas seulement utiles, parfois m6me essentiels,
pour analyser des rapports 6conomiques complexes; le processus de leur
61aboration et de leur mise au point est en soi un moyen efficace pour d6celer
les questions cruciales qui affectent le rendement agricole et l'affectation
des ressources au niveau des exploitations et au niveau du secteur.
Cependant, se concentrer sur l'61aboration de mod~les a l'exclusion d'analyses
moins quantitatives des donn6es disponibles tend A rdduire l'int6r~t que
pr6sente pour la formualation des politiques A suivre une grande partie des
travaux r6alis6s par le personnel du SE.

Une question apparent6e A celle-ci a trait au Bureau d'Analyse des Prix
(BP du SE) et au Service des Incitations A la Production (SI). Comme il est
indiqu6 plus haut, si ces unit6s n'ont pas de responsabilit6s en mati~re
d'analyse, elles s'occupent cependant toutes deux de domaines qui ont
d'importantes implications pour les politiques A suivre. Le personnel de
chacune d'elles devra 8tre augment6 afin de pouvoir r6aliser des analyses sur
les questions de politique 6conomique qui se rapportent A leurs domaines
respectifs. Parmi les questions dont le SI devra s'occuper, on pout compter:

- les effets des subventions aux fournitures sur la production;

- les effets des subventions selon les r6gions et la taille des
exploitations;

- avec le BE du SEEMP, les effets des r6ductions ou suppressions de
subventions sur ]'affectation des ressources au niveau des
exploitations;

- avec le BE du SEEMP, 6valuation de al validit6 des arguments de
l'industrie naissante en favour des subventions aux fournitures, A
l'appui do nouvelles technologies.

Parmi los questions dont le BE du SEEMP devra s'occuper, on peut compter:



- 39 -

les effets de la libdralisation sur les prix au producteur et les prix
de gros des produits agricoles et sur les marges du transport, de
l'emmagasinage et du traitement;

les rapports des rdformes du march6 avec la volatilit6 des prix et la
s6curit4 alimentaire;

l'analyse des politiques des prix alimentaires au consommateur, en ce
qui concerne leurs implications pour les politiques gouvernementales
relatives A la production agricole et aux revenus des agriculteurs.

Recommandations

- Le but du plan de travail dy SI pour la fin 1989 devra Atre de cr6er
au sein du SE de la DAE lea moyens de produire avec un minimum
d'assistance technique des analyses 6conomiques qui puissent servir
aux auteurs des politiques g6ndrales et qui se pr~tent A une diffusion
au Minist~re de l'Agriculture et dans les autres Ministres int6ress6s;

- le plan de travail du SE devra comporter un ordre de priorit6 pour les
questions sp6cifiques A faire analyser par chacun des bureaux. Les
instruments d'analyse A 6laborer devront 6tre directement li6s A
l'analyse de ces questions;

- il faudra se pr6occuper en priorit6 d'6largir les moyens et les
fonctions d'analyse du BP du SEEMP, ainsi que du SI;

- l'usage d'instruments d'analyse autres que les mod~les mathdmatiques
devra Atre syst6matiquement introduit dans chacun des Bureaux du
SEEMP. Plus pr6cis6ment, ceci m~nera A appliquer des principes
6conomiques aux questions de politique g6n6rale sans faire usage d'une
m6thodologie 6conom6trique, ni de programmation lin6aire.

- ii faudra continuer l'6laboration de mod~les, mais avec une conscience
accrue, chez lea cadres du SEEMP, du fait que l'utilit6 de ces moddles
repose enti~rement sur la validit6 des principes 6conomiques qui lea
sous-tendent - par exemple, lea hypotheses d'6lasticit6 et
l'exactitude de ]a base do donn6es.

Probl~mes d'effectifs du SEEMP de la DAE

Un important probl~mo qui so pose actuellement A la DAE est la p6nurle au
SEEMP de gens disposant d'une formation d'6conomistes. Les cadres de ce
service comptent parmie eux un r6cent dipl8m6 de I'Oniversit6 de Fez on
6conomie ot six agronomes, dont la plupart ont peu, ou pas du tout, do
formation on 6conomie. Le fait quo le SEEMP procbde A uno somme consid6rable
d'analyse 6conomique est tout A l'honnour do ]a comp6tence, de l'int6r~t et de
]acharnomont au travail du personnel du SEEHMP, ot do l'offi~acit6
exceptionnelle du conseiller technique r6sidont. Copondant, le manque de
sp6cialistes on 6conomie vout dire que co personnel no pout pas r6aliser une
analyse 6conomiquo qui putsse directomont servir aux autours des politiquos
g6n6rales sans la surveillance 6troito et les consells du consoillor technique
rdsident.
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Le tableau ci-dessous repr4sente les effectifs envisages pour le SEEMP et
le SI d'apr~s l'Accord de Projet existant. L'effectif total de 1993 suppose
que trois nouveaux postes seront ajout6s chaque ann6e au cours des cinq ann6es
qui on commenc6 en 1986. L'objectif, en ce qui concerne les titulaires de
"Masters" (dipl6mes de 3e cycle) am6ricains implique l'addition d'un poste au
plan actuel de formation et la r6duction du nombre de titulaires de doctorats
(PhD) au SEEMP de deux A un seul.

Effectifs A pr6voir pour le SEEMP et le SI

1993
Actuellement 3e cycle Autres (Maitrise

en Econ. en Science)

Directeur du SEEMP 1 1(Ph.D) -
BCE du SEEMP 2 2 2
BE du SEEMP 2 2 4
BP du SEEMP 2 2 3
SI 2 2 3
TOTAL 9 9 12

Ces effectifs, s'ajoutant aux moyens accrus de la DP, mettront le
Minist~re en mesure de satisfaire ses besoins d'analyses pour la formulation
des politiques g6n6rales. Une grande partie de ces analyses sera faite par le
personnel lui-m~me, mais on peut pr6voir que la DPAE coiffera 6galement des
6tudes et analyses A mener sur une plus grande 6chelle, qui seront confi6es
sous contrats A des bureaux de consultants et autres organismes.

Cependant, la premiere chose A bien faire ressortir ici est que le
personnel du SEEMP ne peut pas, A lui tout seul, r6aliser des analyses
6conomiques susceptibles de servir directement aux gens charg6s d'6laborer les
politiques g6n6rales et qu'il ne sera pas en mesure de le faire avant la fin
1989, 6poque o6 trois personnes ayant fait des 6tudes universitaires aux
Etats-unis seront rentr6es. En termes concrets, ceci veut dire que l'unique
6tude du SEEMP qui ait eu des offets en matidre de politique g6n6rale, l'6tude
des diverses possibilit6s de lib6ralisation du commerce, a requ une importante
contribution de l'assistance technique et que les grandes questions de
politique g6n6rale erivoy6es pour analyse A la DAE ont 6t6 confi6es sous
contrats A Agro Concepts, bureau de consultants de la place, dans le cadre de
la deuxidne partie de l'Etude sur les Prix et Incitations.

Ceci a d'importantes implications pour le Projet. En premier lieu, le
recrutement de cadres sur place devra avoir une trds haute priorit6, surtout
en 1988. D6jA, le d6part de deux candidats A un troisi me cycle a 6t6 retard6
pour cause de p6nurie d'effectifs. Si ceci se reproduit l'an prochain, les
objectifs du Projet pour ]'institutionnaJisation des processus vont btre
s6rieusemonL compromis. II oxisto trds pou d'6conomistes, et d'6conomistes
agricoles, au Maroc, ot la DPAE n'est qu'un parmi d'autres organismes qui ont
actuolloment bosoin do ce genre do gens. La DPAE s'active pour recruter, mals
jusqu'ici sans succbs. Pour le rests do Ia p6riode couverte par ce Projet, il
somblo on fait qu'il n'y alt pas d'autre solution que la formation
univorsitaire am6ricaine, pour porter les moyons d'analyse 6conomique de la
DAE A un nivoau acceptable.
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En second lieu, en attendant, le personnel du SE de la DAE va avoir besoin
d'un important appui technique et d'une quantit6 considerable de stages au
Maroc. Plus pr6cis6ment, il faudra prolonger jusqu'au milieu de 1989 la dur6e
des services du conseiller r6sident et il faudra qu'il continue A s'occuper
activement de former du personnel et de pr6parer les 6tudes A r6aliser. En
1988, il devra mettre en oeuvre les plans actuels d'animation de stages sur
l'analyse des 6conomies A orientation sociale et des politiques appliqu6es.
Ii devra aussi aider chaque Bureau A decider A quelles questions de politique
g6n6rale s'attaquer en 1988 comme il a 6t6 recommand6 plus haut. Son rle
dans la formation du personnel devra &tre compl6t6 par des missions
temporaires de consultants relatives A l'analyse des questions prioritaires
auxquelles s'attachera chaque Bureau. S'il part en 1988 comme pr6vu
actuellement, il y a beaucoup de chances pour que le personnel du SEEMP qui a
6t6 form6 A une analyse 6conomique utile et efficace et en a fait
l'exp6rience, se laisse aller par manque de soutien et de conseils techniques
sur la fagon de concentrer l'analyse sur les questions de politique g~n6rale
qui int6ressent le Minist6re.

Finalement, l'Etude sur les Prix et Incitations comporte une mise A jour
du calcul des avantages compar6s (DRC) contenu dans la premiere 6tude et une
analyse des effets de la d6valudtion sur le secteur agricole. Ceci fournira
l'occasion de former le personnel du SI.EMP non seulement A la m6thodologie du
DRC, mais aussi aux questions plus lar;es du commerce international.

La grave pdnurie d'6conomistes non seulement A la DAE mais dans tout le
Ministare de l'Agriculture, fait resgortir la n~cessit6 d'6tablir des liens
plus solides entre le Ministare et les universit6s. II faut renforcer les
pr6parations aux examens d'6conole et d'6conomie agricole et les enseignants
en 6conomie devront faire le plus possible fonction de consultants A la DPAE.
Des stages d'6conomie pourraient peut-6tre 6tre organis4s par les cadres de la
DAE, de la DP et des antres 616ments du Ministare. La mission d'6valuation
na malheureusement pas eu le temps de se renseigner plus avant sur ces
possibilit6s.

Recommandations

La DAE devra recruter trois cadres professionnels pour le SE
suffisamment t8t pour permettre A trois candidats A un troisi6me cycle
de se rendre aux Etats-unis en 1988;

Le conseiller technique r~sident aupr6z du SE devra rester sur place
jusqu'au milieu de 1989 et continuer A consacrer la plus grande partie
de ses efforts A la formation du personnel et A la conception d'6tudes
6conomiques;

La formation en mati~re de commerce international devra 6tre partie
int6grante de la deuxi~me partie de l'Etude des Prix et Incitations et
en constituer une des principales priorit6s;

La DAE devra prospecter la possibilit6 d'amener les universit6s A
fournir un effort supp]6mentaire en mati6re de formation en 6conomie
et de consultation.
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Probl~mes de donn6es pour l'analyse 6conomiue

Le manque de donn6es perturbe s6rieusement les efforts de la DAE en
mati~re d'analyse 6conomigue. Parmi cells dont elle a besoin, on compte les
coflts de production, l'utilisation des facteurs de production, les quantit6s
de produits agricoles import6s et export4s, les prix mondiaux, les prix
int6rieurs mensuels (au producteur et sur le march6 de gros), les quantit6s de
produits agricoles commercialis6s etc... Une grande partie de l'activit4
agricole passe par des voles officiells (par exemple les exportations et les
importations, la commercialisation des c6r6ales, la commercialisation et le
traitament des graines ol6agineuses et du sucre) et se trouve relativement
bien consign6e dans des documens officiels. Cependant, l'acheminement de
l'information vers la DAE n'est pas institutionnalis6. Une mesure utile dans
cet ordre d'id6es serait d'organiser une base de donn6es se limitant
essentiellement A des donn6es couramment rassembl6es et faciles A transf6rer.
Ceci pourrait se faire dans le cadre de la base de donn6es d6jA financ6e par
le Projet.

En dehors des voies officielles, il y a tr~s peu de donn6es agricoles qui
soient rassembl6es de fagon syst6matique au Maroc. Parmi les lacunes
importantes, il y a les budgets des exploitations, les prix des produits non
tax6s, les d6tails que l'on pourrait obtenir au niveau des exploitations svr
l'utilisation des fournitures agricoles et toute la gamme des donn6es
indispensables pour calculer les 6lasticit6s de l'offre et de la demane de
produits agricoles.

La source de donn6es la plus 6vidente pour le SE serait le SSD, qui fait
partie de la mame Division et qui a des moyens consid6rables pour la collecte
et le traitement des donn6es. Cependant, le SSD s'occupe surtout de
rassembler des donn6es par des m6thodes statistiques rigoureuses permettant
une extrapolation hautement fiable. Les donn6es dont le SE a besoin sont
nombreuses et vari6s et sont souvent propres A un lieu ou A un moment
particuliers. L'exactitude au cas par cas y a souvent plus d'importance que
la r6duction des erreurs sur 6chantillons. Ce type de collecte de donn6es
exigerait la mise au point de questionnaires sp6ciaux et une formation
sp6cia]e du personnel du SSD, ce qui risquerait, dans certains cas, de nuire A
la poursuite du programme du SSD.

Le SSD poss6de n6anmoins des moyens de collecte des donn6es qui peuvent
Atre pr6cieux pour le SE. Le SE devrait chercher A faire meilleur usage de
ces moyens d'une fagon qui corresponde aux fonctions plus 6tendues du SSD.
Ceci exigera de bonnes relations et il faudra se montrer dispos6, de part et
d'autre, A coop6rer A un ouvrage constructif. Il existe malheureusement
aujourd'hui entre eux des relations conflictuelles qui emp~chent effectivement
le SEEMP d'obtenir du SSD beaucoup de donn6es utiles, surtout s'il a besoin
d'une collecte particuli~re de donn6es et de dispositions sp6ciales pour leur
traitament. On en voit un exemple dans les efforts du SEEMP pour obtenir des
donn6es sur les cofats de production. La demande de ces donn6es a 6t6 faite
initialement au d6but de 1986 et, apr~s des discussions consid6rables et
plusieurs faux d6parts, il n'y a pas encore d'entente sur les tableaux de
r6sultats, le mod6le des questionnaires, la m6thodologie de l'enqugte, ni
l'acc6s aux donn6aes brutes. Il est essentiel que soient r~gl6s d~s que
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possible les diff6rends relatifs A cette enquite. Non seulement celle-ci
repr6sente une des conditions n6cessaires au Pr8t ASAL II de la Banque
Mondiale, mais les donn6es, si elles sont rassembl6es convenablement,
engendreront les budgets de culture qui sont indispensables pour les modules
d'exploitations et les calculs d'avantages compar6s.

Pour que le SEEMP puisse mieux acceder A des donn6es utiles, il faut mener
deux actions: 1) il faudra 6tablir des enchalnements officiels de fonctions
entre la DAE et les sources existantes de donn6es - par exemple les
universit6s, les projets de d6veloppment, le Service d'Evaluation des Projets
au sein de la DP, et les autres d6partements du Ministare de l'Agriculture; 2)
il faudra que le SEEMP finisse par d6velopper ses propres moyens de collecte
de donn6es. Par exemple, on peut pr6voir que le SEEMp devra prendre toutes
les dispositions n6cessaires pour faire ses propres enquites en ayant recours
A des commissions d'Agriculteurs afin d'obtenir des donn6es utiles sur les
budgets des exploitations dans toutes les principales conditions de culture et
de technologie que l'on trouve au Maroc. Les pr6paratifs de la mise au point
de ces moyens devraient commencer le plus t6t possible.

Recomandations

Le SE devra 6tre appel6 A apporter une contribution de premiere
importance A la conception de la base de donn6es que va financer le
Projet. II faut consid6rer cette base de donn6es comme un moyen
d'6tablir des liens formels entre les sources officielles de donn4es
et le SE.

Le SE ne devra pas se tourner vers le SSD pour obtenir d'importantes
collectes de donn6es n'ayant aucun rapport avec la m6thodologie
normalement rigoureuse de celui-ci en mati~re d'6chantillonnage, ou ne
correspondant pas A cette m6thodologie.

Le SE devra 6tablir des contacts formels avec les principales sources
de donn6es pour les travaux de ses trois Bureaux - BCE, BP et BE.
L'objectif devra Atre d'assurer un acheminement r6gulier de donn6es
depuis ces sources officielles jusqu'au mini-ordinateur de la DAE.

Le SE devra explorer les possibilit~s de recourir aux services
d'6tudiants pour effectuer des enqu~tes sur les coots de production.

L'6tude sur les prix et incitations

Cette 6tude, qui doit 6tre men6e en 1988, a deux objectifs principaux: 1)
r6aliser des analyses de politique g6n6rale au profit de la DAE; 2) augmenter
les moyens dont dispose la DAE pour l'analyse de ces politiques grAce
a une instruction en cours de service et des s~minaires relatifs aux
questions qui font l'objet de l'analyse contenue dans 1'6tude.

Une question qui a de l'importance pour cette 6tude porte sur l'ordre des
priorit6s dans l'analyse des politiques et le renforcement des moyens
d'analyse du SE. La seule formation actuellement pr6vue a trait A la
m6thodologie du coOt des ressources int6rieures qui sert au calcul des
avantages compar6s. Cette m6thodologie sera enseign6e au personnel du SE afin
qu'il soit, A l'avenir, en mesure de tenir les calculs A jour. En mgme temps,
des s6minaires vont ftre organis6s sur des questions 4conomiques et sur les
m6thodes analytiques qui servent dans les diverses 6tudes.
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Ii est tr~s douteux que ceci entraine un transfert important d'aptitudes A
1'analyse. La m~thodologie du coOt des ressources int6rieures n,est gu~re
plus qu'un exercice m6canique si les concepts qui la sous-tendent,
c'est-A-dire ceux des avantages compards, ne sont pas bien compris et les
s6minaires, bien qu'utiles, ne remplacent pas une participation active aux
6tudes. D'autre part, du fait que la plupart du personnel du SEEMP n'a que
peu de formation en 6conomie, il est irrdaliste de s'attendre A ce que le
titulaire d'un contrat ait recours A ce personnel dans les 6tudes de
politiques g6n6rales s'il ne poss~de pas les connaissances en 6conomie qui
permettent de proc6der aux analyses ndcessaires. Le contrat est de trop
courte dur6e et ne comporte pas les moyens qui permettent de dispenser une
formation 616mentaire en 6conomie.

La solution propos6e ici serait qu'un cadre de chacun des Bureaux
int~ress6s du SE, par exemple le BCE pour l'6tude de la d6valuation, soit
charg6 d'observer les diffdrentes 6tudes. Ces gens devront se familiariser
avec les questions examin6es et les instruments d'analyse utilis6s. Le
titulaire du contrat fera r~guli~rement des exposds sur l'6tat d'avancement de
l'6tude et fournira des conseils aux membres du SE sur la litt6rature
6conomique qui serait utile pour mieux comprendre les principes 6conomiques
qui sous-tendent les analyses. Il faut cependant reconnaitre que, comme dans
le cas de la premiere Etude des Prix et Incitations, ces 6tudes sont destin6es
A servir directement aux cadres sup6rieures du Ministare, et ce sont elles qui
constitueront le principal point de contact en ce qui concerne les conclusions
et les politiques recommand6es. Les contacts pr6conis6s ici au niveau du
travail ne sont qu'une fagon de faire r6ellement participer le personnel du SE
A des activit~s dont il sera enti6rement charg6 par la suite.

Recommandation

Le transfert des concepts 6conomiques et des comp6tences en mati~re
d'analyse devront constituer la priorit4 No. I de cette 6tude. Si le
personnel du SEEMP ne peut pas s'occuper directement de l'analyse, il
faut le charger directement d'observer les 6tudes pour le compte de la
DAE.

Assistance envisag6e pour la Division du Plan (DP de la DPAE)

Situation actuelle

Le Projet fournit une assistance A deux Services de la DP, le Service
du Plan (SP) et le Service d'Evaluation des Projets (SEP). Le SP, qui poss~de
onze cadres professionnels est divis6 en trois Bureaux:

- Le Bureau d'Analyse Sectorielle, qui est charg6 de l'analyse
6conomique au niveau du secteur et d'analyses relatives A l'offre et A
la demande de denr6es alimentaires (bilan alimentaire). Une large
part des travaux de ce Bureau se base sur la m6thodologie de la FAO, y
compris les mod~les de simulation;

- Le Bureau de Pr6paration et d'Observation des Plans, qui est charg6
d'6laborer le plan quinquennal national et les budgets
d'investissement annuels. La FAO a 6galement fourni une assistance
consid6rable A ce Bureau;
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Le Bureau des Plans R6gionaux qui est charg6 d'aider A l'61laboration
des plans agricoles au niveau des Provinces.

Le SEP qui poss~de lui aussi 11 cadres professionnels, est charg6 de:

surveiller la conception des projets agricoles et y participer;

proc~der A l'6valuation des effets obtenus;

veiller A ce que les projets soient conformes aux prioritds et
programmes agricoles du Gouvernement.

L'Expos6 du Projet et l'Accord de Projet pr6cisent que les objectifs de
cette sous-composante sont les suivants: augmenter les moyens de r6aliser des
analyses 6conomiques relatives aux plans s'6tendant sur plusieurs ann6es,
perfectionner le processus d'6laboration des plans annuels, perfectionner les
moyens d'6valuer la mise en oeuvre et les effets des projets agricoles. les
apports n6cessaires pour atteindre ces objectifs consistent en une assistance
technique r6sid-te, assortie do missions temporaires, de bourses d'6tudes
universitaires dux Etats-Unis et de la fourniture de micro-ordinateurs A la
DP. Le principal problhme qui se pose A propos de cet 616ment du Projet est
qu'il n'y a pas de rapport explicite entre les activit6s envisag6es au titre
du Projet et les objectifs d6clards. La suite du pr6sent chapitre propose des
activit6s et objectifs d6taill6s pour chacun des Services de la DP.

Objectifs et activit6s envisag6s pour le Projet

Les besoins du SEP sont des plus clairs et ce sont eux qui exigent du
Projet le moins de ressources. Les trois domainess oa ce Service a le plus
besoin d'am6liorer ses capacitds sont actuellement les suivants: 1)
m4thodologie pour la conception des projets; 2) analyse des cofits et
b6ndfices; 3) m6thodologie pour l'6valuation des effets obtenus. Le premier
besoin sera l'affaire de la FAO. Le second tombe dans le champ d'action du
pr6sent Projet et la meilleure fagon de le satisfaire est de recourir A des
missions temporaires d'assistance technique. Le troisi~me, enfin, exige des
missions temporaires d'assistance technique ainsi qu'une formation A
l'conomie agricole, mettant l'accent sur la gestion des exploitations. Il ne
semble pas indispensable d'avoir iA une assistance technique de longue dur6e,
ce qui veut dire que le conseiller technique r6sident ne serait pas appel6 A
consacrer une grande partie de son temps A cette t~che. Ii n'est pas
indispensable non plus de pr6voir la pr~paration d'un doctorat d'6tat (PhD).
Un candidat au PhD a d6jA 6t6 accept6, mais il est recommand6 de faire de la
seconde bourse d'6tudes de doctorat une bourse de troisi~me cycle. II est
aussi recommand6 que l'AID et le conseiller technique du SE oeuvrent avec le
chef du SEP pour 6tablir un programme de stages et peut-6tre aussi de missions
temporaires d'assistance technique.

Le SP de la DP a regu de la FAO une assistance technique consid6rable,
permanente aussi bien que temporaire. L'actuel projet de la FAO se termine en
1987, mais il sera remp]ac6 par un projet compl6mentaire comportant une
assistance technique temporaire relative A la m6thodologie de la
planification, y compris l'utilisation de modules de planification de la FAO.
En d6pit de cette assistance, il continue a n'y avoir presqu'aucune capacit6
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d'analyse 6conomique au SP. II est clair que, en mgme temps qu'une capacit6
d'analyse renforc6e A la DAE pour la formulation des politiques g6n6rales, le
Minist6re a besoin d'une analyse 6conomique accrue au sein de son processus de
planification. VoilA le besoin auquel le Projet de l'AID va devoir s'attaquer.

L'objectif de l'assistance fournie par le Projet devra 6tre de faire ens
orte que les plans agricoles quinquennaux du Gouvernement et la politique qui
forme le cadre de ces plans soient 6conomiquement solides. Ceci veut dire
qu'il lui faudrait accroltre les capacitds du BAS du SP &:

analyser les politiques macro-6conomiques et leurs effets sur le secteur
agricole;

utiliser des mod~les de secteur et autres instruments d'analyse pour
explorer les effets des diverses politiques agricoles et des divers
programmes d'investissement du secteur public que l'on peut utiliser; et
ceci exige une bonne compr6hension de l'analyse de l'offre et de la
demande au niveau du secteur;

appliquer des principes 6conomiques A la formulation de buts, de priorit6s
et de strat6gies pour les plans de ddveloppement qui s'6tendent sur
plusieurs ann6es;

Analyser le secteur agricole marocain par rapport aux march~s mondiaux.

Une chose absolument indispensable dans cette action sera d'entretenir une
6troite coordination avec le SEEMP, qui a l'intenLion d'6laborer un module
c6r6alier et un module commercial, et s'occupe activement d'analyses relatives
au programme actuel de lib~ralisation du commerce.

En g6n6ral, l'assistance du Projet A la DP est ad6quate pour permettre
d'atteindre l'objectif expos6 ci-dessus. Les questions d'importance cruciale
concernent la position de l'assistance technique r6sidente. Pour que cette
assistance exerce des effets importants, il est indispensable que les
fonctions du conseiller soient clairement d6finies par le chef de la DP et
aient l'accord de la DAE et de l'USAID.

En g6n6ral, l'objectif de l'assistance technique devra Atre d'aider
accroitre la capacit6 d'analyse 6conomique de la DP comme cela est envisag6
ci-dessus. Le centre des activit6s devra donc se trouver au SP et, plus
pr6cis6ment, au BAS du SP. Les fonctions sp6cifiques du conseiller seraient:

1. de fournir une formation A l'application de principes 6conomiques dans
l'analyse des politiques g6n6rales, en particulier au personnel du
BAS, mais aussi aux autres Bureaux du SP;

2. de fournir une formation A l'61aboration de modules A l'6chelon du
secteur, en traitant aussi des principes 6conomiques qui sont A la
base des modules;

3. de concevoir et diriger les 6tudes et enqu6tes n6cessaires pour la
preparation des plans quinquennaux et des programmes d'investissement;

4. de fournir des conseils d'ordre 6conomique aux chefs de la DP, de la
DAE et du SP de la DP.



- 47 -

La d6finition des fonctions de ce conseiller technique devra 6tre
suffisamment souple pour lui permettre d'aider le SEEMP de la DAE selon les
besoins. I est aussi bien entendu qu'il devra avoir des relations de travail
6troites, dans un bon esprit de coop6ration, avec le conseiller technique du
SEEMP. A condition qu'il y ait une d6finition satisfaisante des fonctions A
remplir, ce poste devra 6tre pourvu d~s que possible pour permettre un
chevauchement aussi long que possible avec la mission du conseiller du SEEMP.

Pour s'acquitter efficacement de ses tiches, le conseiller devra poss~der
un PhD en 6conomie agricole, au moins quatre ann6es d'exp6rience de l'analyse
des politiques 6conomiques dans des pays en d6veloppement et 8tre au courant
des mdthodes quantitatives, et particuli&rement des modules de simulation A
l'6chelon du secteur. Ii devra 6galement avoir une experience de
l'utilisation d'ordinateurs pour l'analyse 6conomique, mais ceci est moins
important qu'une exp6rience de l'analyse des politiques. Connaissance de la
langue frangaise au niveau F-3 indispensable.

Recommandations

o L'assistance au SEP de la DP devra se concentre sur l'augmentation de
la capacit6 d'analyse des cofts et profits et d'6valuation des
r6sultats; la contribution du Projet devra se borner A la fourniture
d'ordinateurs et d'une formation, et A des missions temporaires
d'assistance technique;

0 Le principal objectif de l'assistance de longue dur6e devra &tre de
renforcer les moyens d'analyse 6conomique en vue de l'6laboration de
plans. Cette action devra se concentrer sur la formation de cadres du
BAS du SP en analyse 6conomique orient6e sur les politiques g6n~rales
et se servant de m~thodes aussi bien quantitatives que qualitatives;

o Les fonctions du titulaire de ce poste d'assistance technique devront
6tre clairement ddfinies par la DPAE et recevoir l'accord de I'USAID
avant que ne soit fait le choix d'un candidat. Ceci devra 6tre fait
d~s que possible pour qu'il y ait le chevauchement le plus long
possible entre cette mission et celle du conseiller du SEEMP.
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Section VI.

QUESTIONS D'ORDRE INSTITUTIONNEL

INTRODUCTION

L'assistance technique est souvent d'une importance cruciale pour la
r6ussite ou l'6chec des projets de d4veloppement. Dans la plupart des
cas, des 6trangers poss6dant une formation pouss6e et une grande
exp6rience sont affect6s comme conseillers et homologues dans des
organismes publics ou semi-publics du pays d'accueil. Ils ont pour
consigne de s'acquitter de leurs fonctions dans ces organismes, mais
aucune mention n'est faite des personnes qui y occupent les postes cl6s.
Et pourtant, dans la plupart des contextes existant dans le monde en
d6veloppement, o6 les gens poss~dant une formation de gestionnaires et de
techniciens sont peu nombreux, la personnalit6 des gens avec qui les
conseillers techniques vont devoir travailler d6terminera le r8le que
ceux-ci vont pouvoir jouer, leur influence sur les organismes auquels ils
sont affect6s et, finalement, la r6ussite ou l'4chec de leur
intervention, et souvent du projet lui-mgme.

Si l'importance des individus pour la r6ussite de l'ex6cution d'un projet
est une 4vidence pour ceux qui ont d~jA eu A mettre des projets en
oeuvre, c'est un anath~me pour ceux qui ont A s'occuper de la
planification de ces projets. Les plans les plus soigneusement 6tablis
d'enchainement des taches et de collaboration peuvent s'6crouler
lorsqu'un cadre qui a donn6 son accord pour une certaine structure lors
de la conception du projet est mut6 ailleurs et que son successeur
pr~f6re faire les choses diff~remment.

Les gens qui s'occupent de la mise en oeuvre de projets sont obliges de
tenir compte des comp6tences individuelles, de la personnalit4 et mime
des gofts de leurs ho ologues lorsqu'ils mettent un plan A ex6cution et
il faut qu'ils soient pr~ts A s'adapter eux-mgmes, ainsi que leurs plans,
afin de saisir les occasions de faire usage de leurs comp6tences au fur
et A mesure qu'ils 6valuent les qualit6s des gens avec qui ils
travaillent.

Ce projet a la chance de se trouver plac6 dans un contexte o6 un certain
nombre de marocains dou6s, 6nergigues et qualifies exercent leurs
talents. Dans certains cas, les conseillers r6sidents ont pu s'int6grer
au syst~me existant et ont 6tabli des rapports de travail efficaces. Il
y a d'autres cas o cette adaptation pourrait 6tre am6lior6e. Le
chapitre intitul6 "Evaluation" que l'on trouvera plus loin donnera
peut-6tre l'impression de trop insister sur la personnalit6 des cadres du
projet. S'il s'agissait ici de la conception d'un projet, ces
consid6rations ne seraient pas de mise. Mais ici, la mission
d'6valuation estime qu'une grande partie des possibilit~s d'am6lioration
d'un projet d6jA en train de r6ussir r6sulteront d'un ajustement des
m6thodes et des r8les de la mission d'assistance technique, dans le
contexte des points forts, A la personnalit6 des gens avec qui elle
travaille.
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Les techniciens marocains et am~ricains qui oeuvrent ensemble sur ce
projet ont r6alis6 un excellent travail. Chacun poss~de les comp~tences
et la formation qui pr6sentent une importance vitale pour la r6alisation
des objectifs du projet. La mission d'6valuation esp~re que l'analyse
qui va suivre pourra les aider A atteindre ce r6sultat.

STRUCTURE ET FONCTIONNEMENT DE LA DPAE

La DPAE du Ministare de l'Agriculture et de la RWforme Agraire

La DPAE est une des six Directions du Minist~re de l'Agriculture. Toutes
sont directement plac6es sous les ordres du Secr6taire G~n~ral de ce
Minist~re, qui lui-mgme est directement responsable devant le Ministre.
Le r8le de la DPAE au sein du Ministare est le suivant:

- 6laborer les plans de d6veloppement agricole;
- 61laborer les programmes annuels de d6veloppement agricole;
- 6valuer les effets de la r6alisation de ces plans et programmes;
- participer au choix et A la conception des projets et programmes

de d6veloppement agricole;
- assurer la liaison entre le Minist~re et les donateurs bilat6raux

et multilat6raux;
- 6tablir et tenir A jour un inventaire permanent des ressources et

de la production en mati~re de cultures et d'6levage, et 6tablir
des statistiques de production et de prix;

- r6aliser des 6tudes 6conomiques et commerciales sur les march~s
agricoles int6rieurs et ext6rieurs, les facteurs de productinn et
les coOts de la production;

- formuler d'apr~s ces 6tudes des recommandations sur les politiques
A suivre et interventions A pr6voir;

- traiter toutes les questions de commercialisation des produits
agricoles dans la mesure o0 ces questions sont du ressort du
Minist6re.

Le Ministre, en principe, se repose sur les conseils de son cabinet pour
ce qui est de la politique agricole et l'ex6cution des projets et
programmes pour la mise en oeuvre des politiques choisies. Mais le
Ministre actuel a d6cid6 de se passer d'un cabinet. I1 pr4f~re consulter
directement ]es tecniciens et administrateurs qui proc~dent aux 6tudes et
ex6cutent les programmes et projets.

Actuellement, le Minist~re de l'Agriculture et de la R~forme Agraire a A
sa tate un Ministre qui occupe ce poste depuis plus de six ans. I1 a 6t6
agriculteur et il est fermement d6cid6 A am6liorer i'agriculture
marocaine. II lui faut une information, des rapports et des analyses
exactes, venant A des moments pr6cis, pour pouvoir participer aux d6bats
du Gouvernement sur la politique agricole. Et il a commenc6 A recevoir
cette documentation de ]a DPAE.
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Le Ministare a 6galement sous ses ordres vingt-sept Directions
Provinciales de l'Agriculture (DPA). Chacune d'elles a A sa tAte un
Directeur, choisi parmi le personnel de l'une des dix Directions
centrales du Ministare (ce peut 8tre n'importe laquelle mais, pour le
moment, aucune des DPA n'a A sa tate de repr~sentant de la DPAE. Ces DPA
ont le status de Directions du Minist~re de l'Agriculture. A ce titre,
elles sont directement responsables devant le Ministre, en passant par le
Secr6taire G6n6ral. Chaque Division centrale est repr6sent6e au sein de
chaque DPA. La DPA, en th6orie, poss~de un Bureau des Statistiques et un
Bureau des Affaires Economiques dans chacune des DPA. En fait, les
Bureaux des Affaires Economiques n'existent que rarement. La DPAE
poss~de g6n6ralement un ou deux agronomes dans chaque DPA, ainsi qu'un
cadre de recenseurs pour proc6der aux enqu6tes sur le terrain. II y a
quelques 500 employ6s de la DPAE sur le terrain. La plus grande partie
de leur travail se fait au profit du SSD. Les DPA sont responsables
devant le Gouverneur de leur Province et devant le Secr~taire G6n6ral du
Minist~re de l'Agriculture. Le Directeur provincial de l'Agriculture et
le repr6sentant du Ministre aupr~s du Gouverneur, qui est lui-mgme le
repr6sentant de Sa Maj6st6 le Roi dans la Province.

Le Ministare de ]'Agriculture a 6galement sous ses ordres les neufs
Offices R6gionRu;c de l'Irrigation (ORMVA) qui sont des organismes
autonomes, et dix organismes semi-publics qui oeuvrent dans le domaine de
l'Agriculture (SOGETA, COMAGRI, COMAPRA, SNDE, SONACOS, CNCA, ONIOL,
INAVH II, INRA et OEO). La DPAE n'est pas directement repr6sent6e au
sein de ces organismes, mais ce sont d'6ventuels utilisateurs de
statistiques et analyses de la DPAE et d'6ventuelles sources de donn4es
pour le SSD aussi bien que pour le SEE. Le Secr4taire G6n~ral est
responsable de l'6tablissement, de lignes de communications et de
rapports de collaboration entre ces organismes et la DPAE.

Il y a cing ans de cela, le Gouvernement consid6rait le Minist6re de
l'Agriculture et de la RWforme Agraire comme un Minist~re technique
uniquement bon A mettre en oeuvre des politiques et programmes 61abor6s
ailleurs. La DPAE ne contribuait gu6re au dialogue de politique g6n~rale
qui avait lieu au sein du Gouvernement, en dehors de la fourniture de
statistiques annuelles relativement peu fiables sur la production et les
rendements des principales cultures et sur le nombre de bates d'61evage
et en pr6sentant des 6stimations budg6taires pour les plans annuels et
quinquennaux. A ce jour, la DPAE est une des plus importantes directions
du Ministare. Le Ministre compte beaucoup sur les deux hefs de Division
et sur le chef du Service des Statistiques pour lui fournir des donn6es
et des options en mati6re de politique gn6rale. Cette assistance est
d'une importance cruciale au cours des n6gociations avec la Banque
Mondiale, le FMI et autres donateurs multi-lat6raux ou bilat6raux, ainsi
que dans les d6bats interminist6riels du Gouvernement. Cette
modification de la stature de l'ensemble du Minist6re de l'Agriculture
peut 8tre attribu6e en grande partie A la r6ussite du projet (0182) qui a
aid6 la DPAE A devenir le principal organisme fournisseur de conseils de
politique g6n6rale au sein du Minist6re.
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STRUCTURE DE LA DPAE

Chacune des Directions du Minist~re de l'Agriculture se divise en
deux ou plusieurs Divisions. Ces Divisions se divisent A leur tour en
deux ou plusieurs Services. L'organigramme officiel du Minist6re ne
descend pas plus bas que ce niveau-lA, mais les chefs de chaque Service
ont r6parti les tAches A l'int6rieur de leurs unit~s en divisant leur
personnel en Bureaux. Cos derniers n'ont pas de status officiel, mais
contribuent A l'efficacit6 du travail et A la gestion int6rieure. Les
chefs des Services peuvent, avec l'acord de leurs sup6rieurs, disposer et
modifier ces Bureaux comme ils l'entendent.

Les deux Divisions de la DPAE sont celle des Affaires Economiques
(DAE) et celle du Plan (DP). La DAE se divise en trois Services:
Statistiques et Documentation (SSD), Etudes Economiques, Prix et March6s
(SEE) et Production et Incitations (fM). La DP se divise aussi en trois
Services: Plan (SP), Surveillance et Evaluation des Projets (SSEP) et
Cooperation Internationale (SCI). Ce dernier Service fonctionne de fagon
autonome et traite directement avec le Secr~taire G6n6ral. Le pr6sent
rapport ne fait aucune autre mention du SCI, car le Projet 0182 ne
travaille pas avec ce Service et n'a aucune raison de le faire.

La DPAE est sans Directeur depuis plus de deux ans. Cette lacune n a
pas r6duit l'efficacit6 de la Direction, et ne l'a pas empgch6e de
profiter de la pr6sence de l'assistance technique, de la formation et du
materiel fournis par le Projet. Les deux chefs de Division coop~rent de
fagon remarquable. Cependant, cette situation risque d'entrainer de
nombreux problhmes. Les deux chefs de Division s'accordent A dire qu'ils
,e partagent les tAches tout-A-fait au coup par coup. Lorsqu'arrive une
demande de Services, celle des deux qui dispose des moyens n6cessaires se
charge de la tache A accomplir. I1 y a 1 beaucoup de risques de double
emploi, de desaccords et de gaspillages. Par exemple, le SSD et le SEE
ont actuellement tous deux un Bureau des Prix. Les differences entre les
activit6s du SSD et du SEE et entre celles du SEE et du SP ne sont pas
suffisament claires, que se soit en th6orie ou en pratique.

Finalement, les rapports entre les divers Services qui font partie de
la DPAE sont loin d'&tre clairs. O0 s'arr~te le r6le du SSD et o6
commence celui du SEE en ce qui concerne le groupage et le traitement des
donn6es? Quelles analyses sont mieux faites entre les mains du SEE et
lesquelles entre celles du SP? Il va falloir r6gler ces problnies et
beaucoup d'autres aussi, si le DPAE doit remplir de fa~on optimale son
r8le au sein du Ministare.

LE SSD

Le SSD est le Service le plus vaste et le plus complexe de la DPAE.
Ii consomme A peu pros 70% du budget de la Direction et a A disposition
environ 90 de son personnel (en comptant celui des Services ext6rieurs -
les DPA). Le SSD s'est donc vu attribuer la part du lion sur les
ressources du Projet, et cola comprend deux conseillers techniques
r6sidents, le mini-ordinateur, et le laboratoire de photographie
a6rienne, ainsi que la majorit6 des terminaux de micro-ordinateurs et de
la formation en cycles longs aux Etats-Unis.
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Le Directeur du SSD est un 6conomiste rural dipl6m6 de l'IAV Hassan
II. Il est A la t9te du SSD depuis 1974 (seul le chef du Bureau des
Echantillonnages est au SSD depuis plus longtemps) et a men6 sa
croissance et son d6veloppement de la mani6re la plus efficace. I1 est
dynamique, intelligent et elloquent. Bien que n'6tant pas statisticien,
il a une profonde onnaissance des principes de cette science et sait
reconnaitre bien u;s problhmes lorsque ceux-ci se posent.

I1 n'est cependant pas aussi bon manager qu'administrateur. Le SSD a
r6ussi A obtenir les moyens dont il a besoin pour faire son travail -
personnel, mat6riel, allocations budg6taires, locaux A usage de bureaux
pour son personnel et son mat6riel+ (+Le SSD est le seul Service de la
DPAE qui soit encore dans les locaux du si6ge du Minist6re. Le reste de
la DPAE a 6t6 oblig6 d'aller s'installer dans de nouveaux locaux A
l'Agdal, A 3 km du Minist6re). Ce Service s'est 6galement acquis
beaucoup de respect et de prestige au sein du Minist6re et du
Gouvernement. Mais il n'a pas fait l'usage le plus efficace de son
mat6riel et de son personnel.

Alors qu'un grand nombre de cadres du SSD paraissent capables et bien
motiv6s (plusieurs ont rejet6 des offres d'emplois bien pay6s dans le
secteur priv6) un certain malaise r4sulte de la fagon dont le Service est
g6r6. Le chef du Service d6place r4guli~rement du personnel d'un Bureau
pour aller en aider un autre, parfois sans en informer le chef du Bureau
inter6ss6. I1 arrive qu'il confie des taches A des subalternes qui
appartiennent A un certain Bureau sans en aviser leur chef. Les Bureaux
ne savent jamais vraiment ce que les autres unit6s du SSD A un moment
donn6. Les fonctions de chaque Bureau sont modifi6es sans avertissement
et sans qu'il y ait d'enchainement logique. Le chef du Service voit
chacun et ses chefs de Bureau A peu pr~s tous les jours et son Bureau
semble leur 6tre toujours ouvert. Cependant, cette ouverture ne compense
pas la confusion et la baisse de moral qu'entraine le caract~re
impr6visible du style actuel de gestion.

Cette situation a des effets sur la mesure dans laquelle les
conseillers techniques r6sidents ont pu aider la DPAE et le SSD A
rassembler des donn6es exactes et s'en servir pour faire les analyses
6conomiques qui sont indispensables pour 6laborer les options de
politique g6n6rale du Minist6re. Les deux techniciens NASS affect6s au
Projet sont des statisticiens techniquement comp6tents. Ils ne parlaient
quo peu do frangais lorsqu'ils ont 6t6 affect6s au Maroc, mais ils l'ont
tous deux suffisamment appris depuis pour bien s'acquitter de leurs
fonctions. Le chef de cette mission a particuli6rement bien r6ussi A
apprendre a parler le francais couramment. Tous deux ont beaucoup
travai]16, dans des conditions difficiles, et ius ont aid6 le SSD A
apporter des ameliorations consid6rables A la collecte des donn6es, ainsi
qu'A l'utilisation do mat6riel automatique pour les grouper et les
diffuser. Mais ils n'ont pas contribu6 A r6soudre les prob]6mes de
gestion qui se posent au SSD.

Les deux conseillers en sont A lour premiere mission A ]'6tranger.
Tous deux ont vu jusqu'ici leur carri6re se d6rouler au NASS, qui est
bien organis6 et fortement syst6matis6. Ni 'un ni l'autre n'4talt
suffisamment pr6par6 A s'occuper du lot normal de questions d'ordre
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institutionnel et personnel qui se posent r~guli~rement aux missions de
longue dur6e de conseillers r6sidents. Parmi ces questions, on peut
compter les rel. tions avec l'USAID (cf. Section VI. IV ci-dessous) et
surl:out avec leers homologues. Le chef de cette mission a des rapports
cordiaux et amicaux avec le chef du SSD, mais il n'a jamais pu le
conseiller efficacement, que ce soit sur des questions de gestion ou en
mati~re technique. Ii a limpression que ses conseils tombent dans
l'oreille d'un sourd et que le chef de Service fera ce qu'il voudra, sans
consid6ration pour la qualit6 des travaux qu'effectue le SSD. Le chef du
Service, de son c6t6, estime que le conseiller-chef ne comprend ni les
r6alit6s du travail au Maroc, ni les pressions et les thches multiples
auxquelles le SSD doit faire face sous les ordres d'une multiplicit6 de
"patrons", avec des effectifs limit6s et avec des comp6tences et un
mat6riel eux aussi limit6s. Le conseiller en chef et son collogue se
sont parfois trouv6s devant une sorte de vide, oeuvrant de fagon
irr6guli6re avec des chefs de Bureaux pour fournir une aide sp6cifique A
propos do probl~mes sp6cifiques. Ils se trouvent aussi parfois A
travai]ler tout seuls - dans le domaine des op6rations - au lieu de
pouvoir faire usage de leurs comp6tences consid6rables, pour transmettre
leurs connaissances et ]our exp6rience A des marocains.

La mission d'6valuation appr6cie les qualit6s du chef du SSD et de
ses conseillers r6sidents. En d6pit des probl~mes mentionn6s ci-dessus,
ils ont accompli un travail m6ritoire en am6liorant la qualit6 des
statistiques mises A la disposition des responsables de l'61aboration des
politiques g6n6rales et en publiant des rapports d'enqu6te r6guliers.
Les suggestions que l'on trouvera ci-dessous sont destin6es A les aider A
sortir de ]'impasse qui existe actuellement en matlre de gestion et A
faire un usage efficace de leurs comp6tences pendant ce qui leur reste de
la dur6e du Projet. Cependant, 6tant donn6 que ces suggestions ont des
implications pour les autres Services de la DPAE, ainsi que pour le SSD,
nous allons jeter un rapide coup d'oeil sur le reste de la Direction
avant de les formuler.

LE SEE ET LE RESTE DE LA DPAE

Jusqu'A ces derniers temps, le SEE a b6n6fici6 de toutes les
ressources fournies par le Projet qui n'allaient pas au SSD. Parmi ces
ressources, on pout compter un conseiller r6sident de haut niveau en
6conomie, des micro-ordinateurs, une formation en cycles longs et courts
aux Etats-Unis, ainsi que des stages au Maroc. Le SEE est beaucoup plus
petit que le SSD. Son chef est un agronome qui possbde des comp6tences
consid6rables en matibre d'analyse, mals s'est r6v616 inefficace en tant
que gestionnaire.

C'est le chef de Ia DAE qui fait, en pratique, fonction de chef du
SEE, et qui travaille on 6troit contact avec lc conseiller r6sident.
C'est un administrateur et un gestionnaire remarquablement efficace. 11
comprend los questions qui se posent on matitre (o politique g6n6rale ot
fait un excellent usage do son personnel, y compris le consoillor
r6stdent. I1 a parfois h6sit6 A acceptor let; conseils dos chefs do
Bureau sans l'avis du conseillor r6sident, mais con chefs do Bureau sont
dos agronomes qui so sont form6s A I'6conomte dain 1'oxorcice do leurs
fonctions. Lour capacit6 a offrlr (10s consells uttlos bas6 sur lours
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propres ressources est actuellement tr~s limit6e. Le conseiller r6cident
travaille en 6troit contact avec les chefs des Bureaux et il esp~re les
amener A des niveaux acceptables de compr~hension et de comp6tence en
4conomie avant son d6part. I1 a fait preuve de qualit6s remarquables A
la fois comme 6conomiste et analyste de politiques g6n&rales et comme
professeur/moniteur/conseiller aupr~s de ses homologues. Sa bonne
connaissance du frangais et sa personnalit6 chaleureuse ainsi que ses
extraordinaires comp6tences techniques en mati~re d'analyse 6conomique
lui ont acquis la confiance de tous les gens du SEE.

Le SEE et le SSD tous deux sous les ordres de la DAE, mais leurs
rapports avec le chef de la Division sont tout-A-fait diff6rents. Le SSD
fonctionne de fa~on autonome et produit des rapports statistiques
acceptailes sans ing6rence ext6rieure. Etant donn6 qu'il se trouve dans
les locaux du sibge du Minist6re, A trois kilomntres de la DPAE, le chef
de la Division s'y rend rarement, voit rarement les subalternes de ce
Service et a peu d'influence sur ses op6rations int6rieures. Le
Directeur du SSD appr6cie cette autonomie et l'encourage.

De son c6t6, le SEE est install6 dans le mgme immeuble que les
principaux Services de la DP, le SP et le SSEP. Les deux chefs de
Division travaillent en 6troit contact et de faqon satisfaisante.
Lorsque l'un s'absente, l'autre s'occupe des deux Divisions. Comme tous
deux sont fr6quemment en d4placement, la DP et la DAE sont dirig6es dans
une certaine mesure en commun, et la coordination est tout-A-fait
efficace. Le conseiller-chef r6sident en 6conomie passe une partie
consid6rable de son temps (selon son estimation, 20) avec le personnel
de la DP qui est appel6 A faire des analyses tr~s comparables & celles du
SEE.

Le troisi6me Service de la DAE, et le SI, est un organisme compos6 de
seulement deux hommes: il contr6le le versement des subventions aux
fournitures agricoles que pratique encore le Gouvernement.

L'avenant de janvier 1987 A l'Expos6 du Projet a accru le soutien
qu'apporte le Projet A I DP en lui fournissant un conseiller r6sident en
6conomie et planification, ainsi qu'une formation en cycle long aux
Etats-Unis. Ceci a provoqu6 une certaine pol6mique au sein de la DPAE,
car cette Division voit 1A des ressources qui auraient pu servir A
d'autres fins aller A la fourniture d'un conseiller, dont l'arriv6e ne
so. ,6ve pas un enthousiasme g6n6ral, m6me parmi ceux qui travailleront
avec lui. La mission d'6valuation estime quo ce nouveau conseiller
pourrait jouer un rble utile A ]a DPAE A condition de poss6der les mgmes
importantes compbtences 6conomiques et personnelles et la meme exp6rience
do I'assistance technique que l'actuel conseiller-chef r6sident en
6conomie. Si ce n'ost pas le cas, 'argent ddpens6 pour entretenir ce
conseillor au Maroc sera en grando partie gaspill6 (cf. Section VI. IT:
R6sum6 des recommandations pour l'assistance technique des trois ann6es A
venir).
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RELATIONS A L'INTERIEUR DE LA DPAE

La DPAE a un r8le d'importance vitale pour l'avenir du d~veloppement
agricole au Maroc. Ses 6l6ments doivent fonctionner entre eux de mani~re
efficace si l'on veut qu'ils atteignent leurs buts. Sans statistiques
exactes et venant au moment opportun, lanalyse 6conomique ne peut pas
guider les choix de politique g6ndrale de mani~re sare et constructive.
Sans analyses 6conomiques saines et fiables, la planification se r6duit A
des voeux pieux Pt A des fantaisies iddologiques. L'6troite coordination
et la totale coop6ration de toutes les unit6s de la DPAE constituent une
condition sine qua non pour une contribution efficace A la formulation
des politiques qui guideront l'Agriculture marocaine et la feront entrer
dans l'6re de la lib6ralisation.

Ii existe pour le moment au sein de la DPAE un grave d6s6quilibre qui
compromet les rapports entre les Services. Le SSD A sa t6te un chef tr~s
dynamique et capable, poss~de un personnel et un mat6riel sup4rieurs,
quantitativement et qualitativement, ec se trouve situ6 A une certaine
distance du reste de la DPAE: il s'est constitu6 en une sorte de
forteresse inddpendante, qui a parfois offert une r6sistance A la
coop6ration ouverte et aux 6changes r6guliers avec le reste de la
Direction. Ceci s'est manif6st6 notamment dans son peu d'empressement A
partager ses donn6es ave: le SEE et dans une s6rie de luttes de
pr6rogatives A propos d'op6rations se trouvant A mi-chemin entre des
enqu~tes purement statistiques et des analyses purement 6conomiques.

Ces probl~mes semblent 6tre sur la voie d'une solution mais, s'il ne
s'op~re aucun changement dans la structure de la DPAE, il va se poser
':ncore d'autres problhmes du mgme genre, qui continueront A emp6cher
cette unit6 de donner son maximum.

Les rapports entre les autres Services de la DAE et la DP qui se
trouve A l'Agdal semblent 6tre autant fonction de la personnalit6 de
leurs cadres que de consignes d6finies de mani6re fonctionnelle
(lesquelles ne semblent pas exister en tous cas). II ne semble pas y
avoir d'antagonisme ouverts parmi ces Services et, comme on la vu plus
haut, les chefs des deux Divisions de la DPAE semblent s'entendre
admirablement, se partageant attributions et pr6rogatives sans le moindre
accroc. Il y a cependant IA un risque s6rieux de double emploi et il y a
aussi des possibilit6s de d6saccord lorsqu'arrivera le nouveau conseiller
de planification et d'6conomie pour le SP. II va falloir r6fl6chir
soigneusement au moment de d6finir le r6le du nouveau conseiller r6sident
vis-A-vis de ses homologues - le conseiller-chef r6sident en 6conomie et
les chefs des deux Divisions et des autres Services de la DPAE, le SSD
compris.

RAPPORTS ENTRE LA DPAE ET LES AUTRES ENTITES DU MINISTERE

Alors quo le Ministre commence A compter s6rieusement sur la DPAE (et
en particulier sur ]e SEE do la DAE) pour obtenir des conseils de
politique g6n6rale et un soutieu dans les n6gociations avec la Banque
Mondiale et le FMI, la plupart des autres Services du Minist~re
connaissent la DPAE A travers le SSD:
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- Le SSD publie des rapports annuels qui connaissent une large
diffusion sur la production agricole, 1'6levage, le rendement des
r6coltes et les prix. La plupart de ces rapports sont publi6s depuis
un certain nombre d'ann6es. D'un autre c8t6, les rapports du SEE
sont adress~s A un groupe tr~s restreint et ne paraissent pas aussi
r6guli~rement (A l'exception du bulletin commercial mensuel, qui ne
parait que depuis quelques mois).

Dans un Minist~re oi les 6conomistes sont plus que rares, les gens
comprennent mieux le rble du SSD que celui du reste de la DPAE,
qu'ils tendent A consid6rer comme n'ayant aucun rapport avec leurs
pr6occupations.

Les organismes du Minist~re sont tous concentr6s au si6ge, dans le
quartier de la R6sidence, o6 le SSD a ses Bureaux et son materiel.
Le reste de la DPAE est loin, hors du champ de vision et de l'6sprit
des autres Directions.

Le chef du SSD est au Minist~re depuis 1974 et a fait ses 6tudes A
l'IAV Hassan II comme la plupart des autres cadres du Minist~re. Ii
les connait pratiquement tous; son charme et son dynamisme ont fait
de lui un personnage central, qui traite aussi facilement avec les
Directeurs et les chefs de Divisions qu'avec les autres chefs de
Services ses homologues. Les autres chefs de Services de la DPAE ne
possdent pas cette aptitude A cr6er des r6seaux traditionnels et A
les utiliser.

La mission d'6valuation a rencontr6 des repr6sentants de quatre des
autres Directions du Minist~re de l'Agriculture, dont celles qui
devraient constituer des sources de donn6es pour le SSD et le SEE et qui
devraient se trouver parmi les principaux consommateurs des rapports du
SSD et du SEE+ (+la mission a rencontr6 le Directeur des Eaux et For~ts
et lps importants chefs des Divisions de la Vulgarisation Agricole, de la
Production Agricole et de l'Elevage). Tous ceux que nous avons vus
6taient disposs, et pr~ts, A collaborer sur le terrain aux 6tudes du SSD
et du SEE, mais n'avaient, de par le pass6, travaill6 qu'avec le SSD ou
n'avaient jamais travaill6 ni avec l'un ni avec l'autre (Eaux et
For~ts). Tous avaient des id6es concretes sur ce que le SSD pouvait
faire pour eux et pouvaient citer des op6rations en cours qui
comportaient une certaine collaboration. Mais aucun n'avait une id6e de
se que le SEE pouvait faire pour eux. Ils s'int6ressaient beaucoup A
l'id6e d'une collaboration avec le SEE, mais ne comprenaient pas sur quoi
elle pouvait porter. Tous semblaient 6carter l'id6e du SP qu'ils
consid6raient comme un m6canisme sans rapport avec les op6rations
r6guli~res des autres Directions, sauf pour la d6termination des
affectations budg6taires.

Enfin, les rapports entre les Directions du Minist~re de
1'Agriculture et le SSD semblent d6pendre dans une certaine mesure des
rapports personnels entre le chef du SSD et les cadres des Directions qui
produisent des statistiques et en ont aussi besoin. Le SSD accueille ses
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collgues dans ses bureaux, leur donne les copies de rapports qui
conviennent et les tient au courant des activit6s et des projets du SSD
par des contacts informels dans les corridors et des conversations dans
les bureaux des uns et des autres. En 6cheance, le SSD regoit leurs
documents et leurs 6tudes et peut assurer un soutien aux euqugtes qui
contribuent directement A la production des autres Directions (par
exemple les enqu~tes sur la production agricole et les rendements pour le
DPV et la DVRA et l'enqu~te annuelle sur 1'61evage pour la DE).

Ii est manifeste que la DPAE en g6n6ral et le SEE en particulier
devront lancer une campagne d'information A travers tout le Minist~re
pour faire connaitre leur r6le dans le d6veloppement agricole au Maroc.
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

De l'avis de la mission d'6valuation, ce projet est une r6ussite.
L'heureux alliage d'une assistance technique comp6tente avec la presence
de Marocains comp6tents et d6vou6s A leurs tAches a conduit A la
r~alisation de la plupart des r6sultats attendus du Projet et A ses
progr~s consid6rables sur la voie qui permettra d'atteindre les buts
escompt6s. Nous 6stimons toutefois que, pour faciliter la poursuite de
ces progr~s et contribuer A accroltre l'efficacit6 dans i'utilisation des
ressources fournies par le Projet, y compris l'assistance technique, il
va falloir proc6der A des modifications dans trois domaines:

Am61ioration dans la Gestion

Toutes les unit~s de la DPAE (Divisions, Services et Bureaux)
souffrent de l'absence de d~finition precise de leurs attributions et par
cons6quent des rapports qui devraient exister entre elles. Ce problme
rev~t une gravit6 particuli6re au SSD parce que ce Service est devenu
trop grand pour pouvoir fonctionner de mani~re improvis6e. Cependant,
les deux chefs de Divisions devraient d~s maintenant prendre des mesures
pour:

- proc6der A des attributions pr6cises de responsabilit6s et de
fonctions pour leurs Divisions, pour les Services qui composent
ces derni~res et pour les Bureaux qui composent les Services.
Ceci pourra peut-6tre conduire A une r6organisation de la
structure des Bureaux de certains Services, mais peu importe, tant
que les consignes de chaque entit6 sont claires. Une fois que des
projets de propositions seront pr~ts, il devra y avoir une s6rie
de r6unions de coordination A des niveaux de plus en plus 6lev6s,
les chefs de Services examinant les propositions de leurs chefs de
Bureaux, puis les chefs de Divisions celles des chefs de
Services. S'il y a conflit ou confusion, une r~p6tition du
processus devrait servir A 6claircir l'horizon. VoilA un
processus qui devrait permettre une meilleure utilisation de
i'assistance, qu'elle soit r6sidente ou temporaire, tandis que les
rapports entre les homologues deviendront plus clairs et plus
continus et les principes de la formation se pr6ciseront.

- une fois que tous les termes de r6f~rences de chaque entit6 de la
DPAE seront clairs, les chefs de la Division devront entreprendre
le processus dp formulation officielle des rapports entre les
entitds qui seront souvent appel6es A travailler ensemble. Ceci
rev~tira une importance particuli~re pour les rapports entre le
SSD et le SEE et entre le SEE et le SP. Ce processus devrait
apporter une solution aux probl~mes de l'acc~s aux donn6es brutes,
des mesures de protection des donn6es, de l'61aboration et de
l'approbation des questionnaires, des rapports avec des unit6s
ext6rieures A la DPAE qui rassemblent des donn6es et analyses et
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en ont besoin, ainsi que pour la r6alisation d'analyses de types
diff6rents etc... Le personnel r6sident de l'assistance
technique devra contribuer A ce processus en faisant appel A sa
longue exp6rience de relations du mgme genrd au sein du
d6partement americain de l'Agriculture. II na devra cependant pas
perdre de vue les caract6ristiques particuli6res du contexte
marocain dans lequel il op~re maintenant. La mission d'6valuation
est d'accord avec la DPAE et la mission technique sur le fait
qu'une r6plique exacte des structures et rapports du d6partement
am6ricain de l'Agriculture ne conviendrait ABSOLUMENT pas A la
DPAE.

Le chef de chaque unit6 de la DPAE (Divisions, Services, Bureaux)
devrait pr6ciser clairement, avec l'accord de ses sup6rieurs, qui
sera charg6 de g6rer l'unit6 en son absence. Ceci encouragera les
chefs d'unit4s A tenir leurs subordonn6s ou leurs coll6gues
inform6s en activitds de leurs unitds, et les gens 6trangers au
service sauront A qui s'adresser quand les chefs d'unit6s seront
absents. Les conseillers techniques ne devront EN AUCUN CAS
prendre de responsabilit~s dans les affaires de l'unit6, que ce
soit A titre int6rimaire ou de fagon courante.

Chaque unit6 de la DPAE (Divisions, Services, Bureaux et la
Direction elle-mgme) devrait r6guli6rement r6unir ses cadres pour
tenir ses gens au courant des activit6s de l'unit6, de ses projets
et de ses probl~mes 6ventuels, et aussi pour encourager une
interaction synergique en vue de trouver des solutions aux
probl~mes en cours ou prdvus. Ces r6unions devraient faire
beaucoup, A la fois pour accroltre l'efficacit6 du travail et pour
am6liorer le moral, qui est actuellement tout-A-fait bas dans
certains Services. Les conseillers techniques r4sidents devraient
assister A ces reunions aux trois niveaux. La mission
d'6valuation sugg~re des r6unions hebdomadaires des chefs de
Bureaux avec leur chef de Service, des rdunions mensuelles des
chefs de Services avec leur chef de Division et des r6unions
trimestrielles A l'6chelon de la Direction. Ces r6unions ne
devront pas prendre la place de la Dratique actuelle qui consiste
A diriger "en parcourant les bureaux", car celle-ci est
indispensable pour le bon fonctionnement de l'unit6 et donne A
chacun l'impression d'avoir un contact direct avec son
sup6rieur. Mais la pratique actuelle est insuffisante pour
assurer la direction d'organismes vastes et complexes comme la
DPAE et les unit6s qui la constituent.

Les administrateurs et les gens les plus 6nergiques de la DPAE
devraient tous faire le maximum pour obtenir que les P et T
installent et entretiennent la ligne r6serv6e qui reliera la DPAE
au SSD - lequel se trouve au si~ge du Ministare. Une fois que
cette ligne sera install6e, la mission d'6valuation pr6conise
l'achat et l'installation d'un dispositif de courrier 6lectronique
pour permettre aux membres de toute la Division de communiquer
d'un ordinateur A un autre. Des ensembles standards tels que
"E-Mail" ou "CC-Mail" (la DAI utilise actuellement ce dernier et
le trouve extr~mement utile) permettent de copier des messages
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destines A tous les utilisateurs d'un syst~me, de tenir des
fichiers 6lectroniques de documents et d'id~es pour des objectifs
temporaires, d'envoyer efficacement des avis de r6unions A la
derni~re minute ou des demandes de conseils ou d'assistance grAce
A un code sp6cial d'urgence, etc.. Les codes d'utilisateurs
prot~gent le caract~re confidentiel des messages, qui r2 vont quIA
des individus particuliers ou A des listes limitLtives. La
principale d6pense, lorsqu'on installe un tel dispositif, consiste
A relier entre eux les terminaux qui l'utilisent. Etant donn4 que
ceci se passera en grande partie A la DPAE, l'installation et
l'utilisation du courrier 6lectronique devrait 6tre rapide et peu
coftteuse.

Pour r6aliser ces innovations et d'autres encore, dans la gestion
de la DPAE, la mission d'6valuation encourage vivement A envoyer
certains importants chefs de Services suiv-e des cours sp6cialis6s
de "management pour le d6veloppemenL". Des stages de ce genre
existent dans plusieurs universit6s am6ricaines et les cadres de
la DPAE y apprendraient non seulement des techniques sp6cifiques
de gestion, mais l'importance th6orique et pratique de
l'application souple et continue de ces techniques aux unit6s
qu'ils ont sous leurs ordres. La mission d'6valuation encourage
particuli~rement le ch f du SSD, dont l'unit6 est la plus vaste et
Is plus complexe de la DPAE, A suivre un tel stage. Si on
ajoutait des outils efficaces de gestion au r6pertoire
impressionnant du chef du SDD de comp6tences administratives et
intellectuelles, il aurait une influence encore plus frappante sur
l'61aboration des statistiques en tant qu'instrument d'analyse
6conomique au Maroc qu'il n'en a actuellement.

- Les chefs de Division de la DPAE devraient produire et distribuer
des listes standard de distibution pour la diffusion des documents
de la Direction. Ces listes semblent exister, au moins dans la
pratique, pour les enqu~tes statistiques annuelles (cultures,
rendements, 6levage, prix) mais l'6tablissement de listes
officielles pourrait r6v6ler l'existence d'autres consommateurs
possibles pour ces documents. Pour les produits du SEE, ainsi que
pour ceux du SI, du SSEP et du SP, il faudrait dresser des listes
diff6rentes. Celles-ci aideront le personnel de la DPAE A savoir
avec qui il travaille au sein du Gouvernement et dans les secteurs
semi-public et priv6, et encourageront les 6changes tout en
6vitant de produire deux fois la m6me chose. En outre, la DPAE
devrait publier une liste trimestrielle des documents mis A la
disposition du grand public et fixer le prix de ces documents pour
couvrir les frais de reproduction et de fournitures. La mission
d'6valuation sugg~re de fixer des prix 61ev6s pour souligner
l'importance des documents et l'6norme cofit de la collecte et de
la mise en 6tat des donn6es aux fins de publication.

Les recommandations pr6c6dentes indiquent les types de petites
am6liorations que la mission d'6valuation croit susceptibles d'aider la
DPAE et le Projet A atteindre les buts et objectifs qu'ils se proposent.
La mission n'a pas essay6 de faire un examen complet de la gestion de la
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DPAE, ni d'6tablir une liste compl~te des am6liorations A apporter A la
gestion des unit6s qui la constituent. Ii faudra en outre considdrer les
suggestions ci-dessus dans le contexte qui est le leur: la DPAE marche
tr~s bien. Ses unit6s sont actives, son syst6me de statistiques est en
action, son analyse 6conomique a ddjA une influence considdrables sur les
fagons de penser du Ministare de l'Agriculture. Les am6liorations que
nous sugg4rons sont destin6es A perfectionner les pratiques de la DPAE,
non A introduire des changements r6volutionnaires. La mise en oeuvre de
ces pratiques de gestions contribuera de fagon substantielle A permettre
au Projet d'atteindre ses buts et objectifs.

Changements structurels

La mise en oeuvre des am6liorations de la gestion sugg4r6es ci-dessus
devrait avoir des effets positifs substantiels sur la DPAE et sur la
r6alisation des buts et objectifs du Projet, mais la mission d'6valuation
pense que la DPAE souffre actuellement d'un d6s6quilibre structurel. Le
SSD est trop vaste, trop puissant, trop bien g4r6, trop bien 6quip6 pour
rester un Service. La DPAE fonctionnerait de fagon bien plus efficace et
les rapports personnels A l'int~rieur de la Direction seraient grandement
facilit6s si le SSD devenait la Division des Etudes et Statistiques (DES).

Actuellement, le SSD poss~de plus de ressources, de personnel et de
mat6riel que la plupart des Divisions, et mgme que certaines Directions
du Minist6re de l'Agriculture. Le SSD traite avec les Divisions de la
DPAE sur un pied d'6galit6 et g6re ses affaires de fagon A peu pros
compl~tement autonome. Les chefs des Bureaux du SSD ont A leur
disposition plus de personnel, de ressources, de mat6riel que la plupart
des chefs des Services du Ministare, ainsi que des techniciens
comp6tents. La transformation de certains Bureaux du SSD en Services
d'une nouvelle DES contribuerait A ameliorer la gestion des activit6s
quotidiennes du service de la Statistique et permettrait au chef du SSD
et A ses subordonn~s gestionnaires de mieux exercer leurs talents au
profit de la DPAE.

La mission d'6valuation est consciente du fait qu'une telle
r~organisation de la DPAE n'est pas du ressort ni de la Direction ni de
I'USAID. De ce fait, cette rdorganisation ne devrait en aucune mani~re
constituer une condition pr6alable A l'affectation du solde des cr6dits
du Projet, ni A 1'autorisation d'assistance technique, ni A l'acquisition
de matdriel pour le Projet. Cependant, la mission propose que la DPAE et
1'USAID "fassent les antichambres" pour obtenir cette refonte de la
structure de la Direction au moment et de la facon qui conviendront. Des
d6bats entre les dirigeants de la DPAE et le Responsable du Projet A
l'USAID/Maroc permettraient de d6finir la strat6gie A adopter.

II ya deux s6ries de justification pour la cr4ation d'une DES. La
premiere tient compte de la r6alit6 d'aujourd'hui:

- Confirmer en termes de droit une situation de fait qui existe
d6jA. Les gens de la DPAE et des autres Directions du Ministare,
ainsi que le Ministre lui-mgme et le Secr6taire G6n6ral, ont
l'habitude de traiter directement avec le SSD comme si c'6tait une
Division, ou mgme une Direction. Promouvoir le SSD au rang de
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Division n'augmentera pas les pouvoirs du Service, mais confirmera plut8t
son pouvoir officiel de mettre en oeuvre des d~cisions pour
l'etablissement, le renforcement et la modification de rapports de
collaboration.

L'autre s6rie de justifications pour la creation d'une DES fait plus
appel A des hypoth6ses et se prate plus A un d6bat. La mission
d'6valuation estime que donner au SSD le statut d'une Division aurait des
effets b6n6fiques importants sur l'aptitude de la DPAE A atteindre les
buts et objectifs du Projet 0182. Parmi ces effets, on peut distinguer:

Des rapports facilit~s au sein de la DPAE. Les chefs des
Divisions de la DPAE traitent d6jA la SSD en entit6 ind6pendante,
jouissant d'un statut 6gal A celui de la DPAE et de la DP. Mais A
present, ils ont l'obligation de surveiller le SSD et d'endosser
la responsabilit6 de ses 6checs 6ventuels. La distance physique A
laquelle il se trouve, la nature peu famili~re de la m6thodologie
des statistiques et enqu~tes, et la comp6tence agressive du chef
du SSD sont une entrave A toute surveillance normale du SSD.

- L'encouragement A une meilleure collaboration et une meilleure
coordination au sein de la DPAE. Le SSD 6clipse compl6tement les
autres services de la DPAE. Les chefs de ces autres services
nessaient m~me pas de traiter avec le SSD sur un pied d'4galit6.
Ceci veut dire que toute interaction entre le SSD et le SEE, par
exemple, doit passer par la DPAE. Le chef de la DPAE r~pugne A
faire acte d'autorit6 aupr~s du SSD (cf. plus haut). Si le SSD,
la DAE et la DP se comportaient entre eux en 6gaux et si les chefs
des Services actuels de la DPAE pouvaient, A leur tour, se
comporter en 6gaux vis-A-vis des chefs des Bureaux du SSD, la
mission d'6valuation estime que la coop6ration s'en trouverait
accrue et qu'une grande partie des petits problhmes d'acc6s aux
donn6es et de d6termination du "terrain" de chacun disparaltraient
bien vite. Ce r6sultat viendrait encore plus rapidement si on
adoptait les r~formes de gestion envisag6es ci-dessus.

- La promotion d'une coordination des collectes et du traitement des
donn6es au sein du Gouvernement. Si la DPAE a l'intention de
cr6er et de g6rer une base de donn6es agro-6conomiques reposant
sur une large information A utiliser en vue des choix de politique
g6n6rale aux plus hauts niveaux, il faut que quelqu'un prenne
contact avec TOUS les organismes qui, au Maroc, rassemblent une
information qui devrait entrer dans la base de donn6es et que
cette personne assure la transmission des donn6es, ainsi que la
compatibilit6 do leur pr6sentation pour r6duire A un minimum les
tAches routini~res de saisie des donn~es. La mission d'6valuatlon
propose que le projet finance une mission de courte dur6e pour
identifier les sources possibles d'information A saisir dans la
base de donn6es, et aussi pour estimer ce qu'attendront de cette
base do donn6es les uti]isateurs et clients 6ventue]. Cette
mission de consultations proposerait aussi pour !a base do
donn6es, une structure qui permettrait un maxir.um de compatibilit6
avec les autres sources de donn6es et de so'plesse pour
l'adaptation A de nouvelles demaid~s -t A de nouvelles sources de
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donn6es. Le SSD (ou DES), avec son important matdriel
informatique et ses moyens croissants de programmation, est
])organisme homologue tout trouv6 pour une telle entreprise, et
aurait beaucoup plus de poids A l'extdrieur en qualit6 de Division
qu'en qualit6 de Service.

Aide A la solution des probl6mes de gestion se posant au sein du
SSD. Les points forts des cadres du SSD ne r6sident pas dans le
domaine de la gestion quotidienne et routini~re du personnel et
des ressources, mais le stage de gestion envisag6 aiderait A
6tablir chez eux, les comp6tences ndcessaires. Le SSD poss6de
cependant, parmi ses chefs de Bureaux, un certain nombre de
gestionnaires aux excellentes possibilit6s qui, avec une
formation, pourraient se charger des op6rations de secteurs
particuliers du SSD sans grandes difficultds. Au sein de la
nouvelle DES, on pourrait pr6voir les Services suivants:

Echantillonnage et cadres ar6olaires
Enquites
Op6rations et programmation informatiques
Gestion de bases de donn6es

Les chefs de ces nouveaux Services auraient le temps d'accorder
plus d'attention A la gestion et A l'efficacit6 du fonctionnement
int6rieur, tandis que les cadres de la Division pourraient
consacrer tout leur temps a planifier, A obtenir les ressources
ndcesbaires, A effectuer la coordination avec les autres
Directions de la DPAE et A travailler avec les autres organismes
du Minist6re de l'Agriculture et du Gouvernement et avec les
organismes semi-publics et priv6s. Cette r6organisation offrirait
aussi l'occasion toute trouv6e de remanier les nombreux Bureaux du
SSD, dont certains ont A leur t6te des gens qui ne semblent pas
avoir fourni ce que l'on attendait d'eux alors que d'autres ont
surv6cu A la conclusion des tAches qu'on leur avait confi6es.

L'am6lioration de l'efficacite des prestations de l'assistance
technique pour les activit6s de statistiques et enqu6tes. Le
conseiller r6sident aupr6s du SEF s'est montr6 admirablement
efficace, travaillant sous les ordres, en g6n6ral, du dynamique et
perspicace chef de la DPAE A 6tablir des rapports fructueux avec
quelques personnes particuli~res, avec qui il est en constante
interaction. Les statisticiens r6sidents affect6s au SS se sont
trouv6s A tous points de vue d6pourvus de tels rapports. Le
conseiller-chef 6tait cens6 6tre l'homologue du chef du SSD,
lequel ne consacre gu6re de temps aux op6rations techniques de
statistique, A la programmation informatique ou A la m6thodologie
des enqu~tes. I1 n'est pas expert en ces mati~res, et il a trop A
faire A entretenir le fonctionnement du SSD pour pouvoir
travailler en 6troit contact avec ses conseillers sur des
techniques. Et pourtant, il insiste pour prendre des d6cisions
qui affectent les solutions techniques des problmes dont 11 a
connaissance. D'autre part, les conseillers r6sidents n'avaient
pas une exp6rience suffisante de P'assistance technique pour aider
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le SSD dans des tiches g6n6rales englobant la gestion. La mission
d'6valuation estime que pour assurer la r6alisation des buts et
objectifs du Projet en mati~re de statistiques et de m6thodologie
des enqugtes, il faudrait prolonger la dur4e du s~jour du
conseiller-chef d'un an au-delA de la date de d6part actuellement
pr~vue pour lui. Ii faudrait cependant modifier ses consignes et
la structure de ses rapports avec ses homologues pour lui
permettre de travailler sur une s6rie de problhmes sp6cifiques de
m6thodologie en 6troite collaboration avec un ou deux des
techniciens A un 6chelon au-dessous du chef du SSD. Si ces
techniciens sont chefs de services dans une nouvelle DES, leur
statut et leurs comp6tences en gestion donneront une plus grande
port6e aux contributions du conseiller-chef. En fait, jusqu'ici,
le conseiller chef a offert A un chef de Service des conseils
techniques sur des questions qui n'ont pas d'intgret pour ce
dernier. Celui-ci a r6agi par l'indiff6rence. Le
conseiller-chef, statisticien et m6thodologiste d'enqu6tes
accompli et experiment6, devrait 6tre mis en mesure d'offrir des
conseils A des gens qui les appr6cieront et qui porteront un
int6r~t professionnel A leur mise en pratique. La mission
d'6valuation estime que des progr6s suffisants auront t4
accomplis en mati~re de statistiques et de m6thodologies
d'enqu~tes d'ici au d6part du second conseiller en statistiques,
pour que ce dernier n'ait pas besoin d'gtre remplac6.

- La promotion du SSD A l'6chelon d'une Division pr6sente de
nombreux avantages, mais il y a un inconv6nient s6rieux A cette
proposition. Une grande partie des probl6mes qui g6nent
actuellement les rapports entre le SSD t le SEE sont commun6ment
imput6s A l'6nergie avec laquelle le SSD cherche A 6tablir son
contr8le total sur les donn6es, et par cons6quent sa domination
sur les autres Services de la DPAE. On dit que le SSD veut
compl6tement r6genter l'acc~s aux donn6es et a par consequent
jalonn6 pour ses techniciens un territoire qu'il vaudrait mieux
laisser A ceux du SSE. Ii y aura toujours des motifs de
discussions entre un Service Statistique et un Service d'analyse
6conomique sur la question de savoir qui doit faire quoi dans la
zone de grisaille s'6tendant entre la saisie des donn6es et la
programmation lin6aire. Un 6tat d6taill6 des fonctions de chacun
et des structures officielles de coop6ration pour toutes les
unit6s de la DPAE devrait aider A 6liminer dans la plupart des
circonstances ces rivalit6s de terrains.

La question de l'acc6s aux donn6es a, elle, une toute autre
dimension. Le SSD a accept6 de permettre au personnel du SEE
d'acc6der auA donn6es brutes sur ses ordinateurs et en pr6sence de
personnel du SSD, qui proc6dera A toutes les manipulations et
groupages que demandera le SEE. 11 reste encore A mettre cette
attitude do coop6ration A lessai, mais la mission d'6va]uation
esp6re, avec un optimisme prudent, que le SEE pourra voir les
ensembles de donn6es dont ii a besoin. En outre, elie estime que
la promotion du SSD au rang de Division va suffisamment r6duire la
tension entre lui et le reste de la DPAE pour qu'A ].avenir, les
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questions de ce genre se r~solvent avec plus de facilit6. Les
arguments qui favorisent ce point de vue sont ceux pr6sent~s
ci-dessus en faveur d'une r6organisation de la DPAE par la
cr6ation d'une nouvelle Division.

Consid6rations de locaux

La DPAE se trouve coup6e en deux, le SSD 6tant install6 au sige
du Ministare, au quartier de la R6sidence, tandis que les cadres
et les autres Services de la Division se trouvent A 3 km de li,
dans le quartier de l'Agda'. Ii est certain qu'une ligne
t6l~phonique reserv6e A .'acc~s aux donn6es et un programme de
courrier 6lectronique contribueraient consid6rablement A
intensifier les communications et A am6liorer la gestion, mais ce
n'est que quand les deux parties de cette Division se trouveront
logdes sous le mgme toit que s'6tablira l'6troite cooperation
indispensable pour transformer des questionnaires bruts en solides
options de politique gdn6rale grace A une analyse statistique et
6conomique. La DPAE semble prate A faire les plans n6cessaires
pour une teile r6unification.

La mission d'6valuation recommande que la DPAE trouve des locaux
dans le complexe du Ministare, m~me s'il faut pour cela qu'une
autre Direction aille s'installer dans l'immeuble de l'Agdal. Le
r~le de la DPAE en mati~re de collecte de donn6es et d'analyse
6conomique pour le compte du Minist~re de l'Agriculture exige
qu'elle soit log6e au si6ge de ce D6partement.



- 66 -

POURSUITE DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE

La mission d'6valuation 6prouve une impression tr6s favorable quant A
la qualit6 et A l'efficacit6 de l'6quipe d'assistance technique qui
oeuvre sur ce Project. Les comp6tences techniques, les connaissances
linguistiques et la personnalit6 de ces conseillers leur ont permis
d'op6rer un important transfer de technologie et de connaissances A leurs
homologues et d'exercer une influence consid6rable sur la m6thodologie
des enqu~tes, la collecre des donn6es, l'analyse statistique et l'analyse
6conomique, ainsi que sur la formulation des politiques g6n6rales au sein
de la DPAE. De son c6t6, la DPAE a commenc6 a jouer un r6le de plus en
plus consid6rable dans le dialogue relatif aux politiques g6n6rales au
sein du Ministare, ot ce dernier A jouer un r6le de plus en plus
d6terminant dans le dialogue relatif A la politique agricole au sein du
Gouvernement. Le Projet peut s'attribuer pour une grande part le m~rite
de cette 6volution.

La mission d'6valuation estime cependant que ni en mati~re de
statistiques, ni en mati~re d'analyse 6conomique, la DPAE n'est arriv4 A
la capacit6 institutionnelle indispensable pour assurer A l'avenir la
poursuite de ce d6veloppement. C'est pourquoi nous recommandons vivement
la prolongation des contrats du conseiller 4conomique en chef et du
conseiller-chef en statistique, qui est aussi le chef de cette mission
d'assistance technique, pendant un an au moins au-delA de la date
d'expiration actuelle.

Les d6tails de notre raisonnement figurent dans les sections du
pr6sent rapport d'dvaluation qui ont trait aux volets "Statistiques" et
"Analyse Economique" du Projet, en m~me temps qu'un expos6 de ce que
feraient les conseillers si leur s6jour 6tait prolong6. Nous allons
prdsenter ici un r6sum6 de ces arguments, ainsi qu'un ordre de prioritds
pour les besoins pr6vus en assistance technique r6sidente et des
conditions qui augmenteront l'efficacit6 de cette assistance.

Assistance technique en mati6re de statistiques

Le d6partement amdricain de l'Agriculture a d6cid6 d'affecter au SSD
de la DPAE deux techniciens qui n'avaient pas d'exp6rience des missions A
l'6tranger. Ceci a contribu6 A certains retards et malentendus dans la
mise en oeuvre du Projet, mais le chef de la mission d'assistance
technique s'est bien familiaris6 avec le SSD et son personnel. 11 a
6tabli de solides rapports d'homologues avec un certain nombre de chefs
de Bureau tr6s comp6tents du SSD. Le statisticien de la mission
d'dvaluation estime qu'il subsiste un certain nombre de tAches techniques
d'importance cruciale en mati~re de statistiques, que les Marocains
auraient de grosses difficult6s A accomplir sans la pr6sence d'un
conseiller r6sident exp6riment6 (cf. Section IV. A. relative au Volet
"Statistiques").

Un certain nombre de chefs de Bureaux ont demand6 de mani6re
spdcifique A ce que le chef do la mission d'assistance technique reste
encore un an aupr6s du SSD. Le chef de ce Service a d'abord exprim4 une
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preference pour une assistance temporaire, mais il a ensuite convenu
qu'il restait beaucoup A faire et a demand6 A voir un expos6 des
fonctions qui seraient celles d'une assistance technique r~sidente
prolong6e au SSD. Il a convenu que le conseiller r6sident ferait plus en
travaillant de facon continue avec plusieurs des chefs de Bureaux qu'en
servant de conseiller au Chef de service du SSD et A l'ensemble du SSD.

La continuation de la pr6sence du chef de la mission d'assistance
technique aiderait A assurer la poursuite du soutien fourni par l'USAID
et le D6partement am6ricain de l'agriculture au SSD en organisant et en
coordonnant la d6finition des besoins en missions temporaires
d'assistance technique, en recrutant les experts n6cessaires et en aidant
le chef de service et les chefs des Bureaux A faire de ces experts
l'usage le plus profitable. M. Sherman jouerait ainsi un r8le dans la
coordination des pr6paratifs pour la s6lection de stagiaires parmi le
personnel de la DPAE et lour envoi aux Etats-Unis pour une formation en
cycles courts ou longs.

La mission d'6valuation estime que la prolongation du contrat du chef
de la mission d'assistance technique est essentielle pour le
d6veloppement, au sein de la DPAE, de moyens institutionnels permanents
de collecte, d'interpr6tation et de publication de donn6es statistiques
exactes et venant A point nomm6. Si, pour une raison ou pour une autre,
il ne peut pas poursuivre sa tAche en tant que conseiller r6sident au
Maroc, la mission d'6valuation estime qu'il faudrait pr6voir pour lui un
minimum de quatre s6jours par an, d'un mois chacun, pendant les deux
ann6es qui suivront son d6part, afin d'assurer un certain suivi et de
poursuivre la formation du personnel. Cette solution West pas aussi
satisfaisante qu'une ann6e suppl6mentaire de pr6sence Lontinue, mais elle
est pr6ferable au recrutement d'un remplacant qui ne serait pas en
mesure, en un an, d'6tablir avec les gens les relations indispensables
pour leur assurer une formation efficace en cours de service.

Assistance technique en mati~re d'analyse 6conomigue

Le SEE

Le conseiller-chef r6sident en 6conomie qui est extrAmement comp6tent
et plein d'exp6rience a entrepris au SEE et au SP un programme de
formation pratique en vue de faire de jeunes agronomes marocains
intelligents et dynamiques des 6conomistes agricoles, tandis que leurs
coll6gues pr6parent des doctorats de troisi~me cycle et des doctorats
d'6tat aux Etats-Unis. Ce programme est en train de produire des
r6sultats visib]es A la DPAE, mais ces jeunes agronomes ont encore
beaucoup A faire avant do pouvoir 6tre consid6res comme des 6conomistes.

La DPAE fait souvent appo] A l'6conomiste-chef et A ses homologues du
SEE et du SP pour des conseils et uno analyse des questions 6conomiques
avant d'entreprendre un dialogue de politique g6n6ra]e avec les cadres
superieurs du Minist6re et les repr6sentants d'autres d6partements du
Gouvernement et d'organismes donateurs. Les chefs des Divisions de la
DPAE ont commenc6 A compter sur l'Economiste-chof pour v6rlfier le
travail do ses homologues, avant de l'accepter. Ce consoiller a exprim6
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la crainte l~gitime et justifiable de voir s'installer une d~pendance
vis-a-vis de ses comp6tences, surtout A la DPAE, o6 le chef de la
Division l'appr6cie beaucoup.

La mission d'evaluation apprecie les sentiments de l'economiste-chef,
mais que, pour l'instant, le SAE poss6de tr~s peu d'aptitudes A l'analyse
6conomique parmi ses chefs de Services et de Bureaux et ses cadres. La
poursuite de l'instruction en cours de service permettra A certains de
ses homologues de produire des analyses utiles avec beaucoup moins de
surveillance et de direction de sa part. La mission d'6valuation
encourage l'economiste-chef A introduire dans son programme d'instruction
des 6l6ments d'analyse qualitative pour developpper chez ses homologues
une aptitude A fournir A leurs sup6rieurs des conseils utiles au moment
voulu.

L'6conomiste-chef a fait un effort manifeste pour souligner le
travail accompli par ses homologues au cours de r6unions avec leurs chefs
de Divisions et pour faire comprendre A ces derniers combien ces
homologues sont excellents. Mais les chefs de Divisions ont le
sentiment, d'ailleurs justifi6 que sans lui, d6sormais leur experience et
leurs comp6tences en analyse ne leur permettraient pas de faire face aux
besoins de la DPAE. En outre, ils craignent que s'il part maintenant
avant de leur dispenser un suppl6ment d'instruction et evant le retour
des Etats-Unis des premiers dipl6mes d'6conomie agricole, le SEE et le SP
n'arrivent pas A se donner les moyens institutionnels de pratiquer des
analyses 6conomiques.

La mission d'6valuation estime que la prolongation d'un an AU MINIMUM
de la mission de l'economiste-chef est absolument essentielle pour donnr
A la DPAE les moyens intitutionnels de r6aliser des analyses
6conomiques. Sa prdsence prend une importance suppl6mentaire maintenant
que la DPAE est charg6e d'observer le d6roulement du pr~t de la Banque
Mondiale pour la refonte du secteur agricole (ASAL II).

Des cr6dits devront 6tre d6bloqu6s pour qu'il puisse venir faire des
s6jours periodiques apr~s la fin de sa mission de longue dur6e, afin
daider les dipl6mes en 6conomie rentrant des Etats-Unis A appliquer
leurs connaissances aux r6alit6s de l'environnement de la politique
g6n6ralo marocaine. Le finarcement de la prolongation de la pr6sence du
conseiller-chef au Maroc devra constituer la priorit6 No. 1. Cependant,
s'il d6cide de ne pas rester, la mission d'evaluation recommande de ne
pas lui chercher de remplacant. En un an, le nouveau conseiller, quelles
que soient ses qualit6s ne pourraient pas plonger assez avant dans
1'economie marocaine pour fournir les apports analytiques n6cessaires.

LE SP

L'economiste-chef actuel estime qu'il passe A peu pros 20 A 25% de
son temps avoc lo personnel du SP et du SEEP A fournir le m~me type de
directives ot d'instruction en cours de service qu'A ses homologuos du
SEE. L'USAID a l'intontion de faire venir en mission de longue dur6e un
conseiller on planification et 6conomie qui devra travailler directement
avoc la Division de Ia Planification (DP) de la DPAE pendant deux ans A
compter do janvior 1988. Porsonne ne semble encore savoir oxactement ce
qu'il va faire, en dehors de la fourniture de consells et d'instruction
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en cours de service en mati~re de planification et d'6conomie. Si
l'6conomiste-chef ne prolonge pas sa mission, ses fonctions se
chevaucheront avec celles du nouveau conseiller r6sident pendant a peu
pros sept mois. L'USUID et la DP comptent d~finir plus clairement le
r8le du nouveau conseiller pendant la p6riode d'un ou deux mois qui
suivra son arriv6e.

Enfin, la FAO fournit A la DP depuis deux ans. Son conseiller
r6sident est sur le point de partir, mais les missions temporaires
d'assistance technique vont continuer. La DP a adopt6 un certain nombre
de modules de planification de la FAO (par exemple pour l'6levage et pour
les graines ol6agineuses) et est d6ja tr~s avanc6e dans l'utilisation des
techniques enseign6es par la FAO. Les rapports du nouveau conseiller
avec le projet de la FAO devront 6galement 6tre clairement d4finis avant
son arriv~e. Le conseiller r4sident de la FAO se f6licite de l'arriv6e
de ce nouveau conseiller et a contribu6 a lelaboration d'une premiere
version de ses consignes. On esp~re aussi que la FAO se tiendra en
6troit contact avec l'USAID et la DP pour mettre au point les decisions
definitives sur ce que va faire le nouveau conseiller.

La mission d'evaluation estime que le nouveau conseiller r6sident
pourra fournir d'utiles prestations qui justifieront la d6pense qu'il
repr6sente et ce, a certains conditions bien pr4cises:

Ii devra poss6der des comp6tences en analyse qualitative aussi bien
que quantitative. C'est sur les comp6tences d'ordre qualitatif qu'il
faudra particuli~rement se baser pour le choix d'un candidat. La
DPAE n'a pas besoin d'un autre expert en informatique.

I1 va falloir imm6diatement r6diger un expos6 pr6cis de ses
fonctions. Ceci aidera a selectionner des candidats pour ce poste.

Etant donn6es les servitudes de dur6e du Projet, une bonne
connaissance du francais devra 6tre une condition pr6alable A toute
s6lection, ainsi qu'une experience des missions a l'6tranger dans des
domaines apparent6s aux politiques g6n6rales.

Des dispositions devront tre prises imm6diatement par le SP et le
SEE en vue de leur collaboration, afin que les deux services puissent
profiter A la fois des comp6tences de l'6conomiste-chef et du nouveau
conseiller. Il faudra encourager ].'6conomiste-chef A beaucoup
travailler avec le personnel du SP, de mme qu'il faudra que le
nouveau conseiller seconde l'6conomiste-chef dans ses travaux avec le
SEE pendant qu'ils seront ici tous les deux, et qulil continue ces
travaux apr~s le d6part du conseiller-chef.

Il faudra 6tablir d~s que possible une differenciation ad6quate entre
le r8le du conseiller du Projet et celui de la FAO.

La mission d'6valuation estime que si l'on ne trouve pas tout de
suite de candidat ad6quat, ce poste devra rester vacant jusqu'a ce
qu'on trouve la personne dont le profil conviendra. Entre temps, la
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mission d'assistance technique aupr~s du SP et du SEEP, sous les
ordres de l'6conomiste-chef, pourra entamer le processus
d'institutionnalisation des comp~tences en analyse 6conomique au sein
de la DP.

Si la mission d'assistance technique venait A se trouver A court de
credits, la mission d'6valuation estime que la prolongation des
contrats des conseillers actuels representerait une mise de fonds
plus rentable que le recrutement, la pr6paration et l'int6gration
d'un nouveau conseiller resident.
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SOUTIEN FOURNI PAR LE DEPARTEMENT AMERICAIN DE L'AGRICULTURE

ET L'USAID

Le NASS et I'OIOD du Dpartement am6ricain de l'Agriculture, ainsi
que l'USAID/Maroc ont g6n6ralement fourni un soutien ad6quat A ce
projet. Ii y a eu un certain nombre de circonstances dans lesquelles un
meilleur soutien aurait aid6 la mission d'assistance technique A
travailler de facon plus efficace mais, dans lensemble, la mission
d'6valuation estime que le titulaire du contrat et I'USAID ont fait le
n6cessaire pour permettre A la mission d'assistance technique de cheminer
vers la r6alisation des ses objectifs.

Soutien du D6partement am6ricain de l'Agriculture

Le NASS a nomm6 aux deux postes de conseillers r6sidents du SSD des
membres de son personnel qui ne poss6daient aucune experience de missions
A l'tranger, pas mrme A titre de consultants temporaires. L'un d'eux a
6t6 mis A la t6te de la mission. Il avait pass6 plus de vingt ans dans
l'atmosph6re tr~s r~glement6e, efficace, soucieuse de perfection en
mati~re de statistiques, qui r6gne au NASS, et n'6tait pas pr6par6 pour
la situation qu'il a trouvde A la DPAE. Fort heureusement, le haut
niveau de comp6tence technique des conseillers du NASS a compens6 dans
une large mesure leur manque d'exp6rience de l'assistance 6trang6re.

Une fois install6s, le conseiller-chef et son collhgue ont
extr~mement bien r6usssi A s'adapter A la vie mouvement4e de la DPAE mais
leur manque d'exp6rience a entrain6 au d6but quelques malentendus et une
certaine inefficacit6.

L'OIOD, lui, a recrut4 hors de ses propres effectifs un 6conomiste de
haut niveau, exp6riment6 et extr~mement capable, qui a tr6s bien r6ussi A
la DPAE.

Le NASS et l'OIOD semblent avoir tous deux fourni un bon soutien A la
mission r6sidente, en organisant des missions temporaires d'assistance
technique et en faisant la coordination des cycles longs et courts
d'6tudes aux Etats-Unis. Le NASS a assur6 la continuit6 de ses relations
avec le projet en postant des agents de liaison A Washington pendant de
longues periodes. L'OIOC n'a pas fait aussi bien dans ce domaine,
changeant plus fr6quemment d'agents de liaison.

Le Bureau de formation de l'OIOD s'est particuli~rement bien acquitt4
de sa tAche en faisant venir des cadres de !a DPAE aux Etats-Unis pour
suivre des stages.

Enfin, l'un des objectifs de l'Accord de Soutien 6tait d'6tablir et
d'entretenir des liens de jumelage entre le Ddpartement de l'Agriculture
et la DPAE. Ces liens ne semblent pas s'6tre d6velopp6s aussi vite qu'on
l'esp6rait. La mission d'evaluation esp6re que la mission d'assistance
technique et le D6partement am6ricain de l'Agriculture vont consacrer le
temps et les efforts n6cessaires A favoriser l'etablissement de ces liens
si souhaitables.
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Soutien de l'USAID

L'USAID/Maroc a fourni un constant soutien A ce Projet et a construit A
l'6chelon du pays un programme int~gr6 dans lequel un certain nombre de
projets s'entraident en vue d'atteindre leurs objectifs respectifs. L'Etude
des Prix et Incitations oeuvre en 6troit contact avec la DPAE et compte sur
son personnel et ses installations pour r~ussir dans ses t~ches. Le projet
ENVISAGE de r6forme de la commercialisation des c~reales se servirait aussi
des moyens institutionnels de la DPAE afin de rassembler des statistiques
rapidement et exactement et de r6aliser des analyses 6conomiques pour guider
les choix de politique g6n6rale.

L'USAID a 6tabli et entretenu des contacts amicaux avec les dirigeants
marocains de la DPAE et a fait en sorte que les Responsables des Projets
continuent dans cette voie. Le Responsable actuel est sur ce projet depuis
aoflt 1985. Son pr6decesseur menait le projet depuis ses d6buts. Tous deux
ont 6t6 des 6conomistes agricoles et se sont s~rieusement int~ress~s A
l'action men~e dans le cadre de ce Projet: ils en sont venus en mgme temps A
s'y sentir tr~s attaches.

Le Projet a g6n~ralement joui de ressources suffisantes et, une fois que
les malentendus du d~but avec le Dpartement am~ricain de l'Agriculture se
sont dissip~s (il a fallu malheureusement un an pour cela), les relations avec
le titulaire du contrat d'assistance technique se sont d6roul6es sans heurt.

Il y a cependant un certain nombre de questions qui m~ritent d'6tre
examin6es. Le Projet a t4 concu par un statisticien et la plupart des
ressources sont all6es A son volet "Statistiques". Mais la mission USAID
s'interessait, elle, A l'analyse 6conomique. Il en a r6sult6 Ln certain
d6couragement chez les conseillers r6sidents en statistique, qui ont le
sentiment que l'USAID est indifferente A leurs probl6mes et aux ameliorations
qu'ils essaient d'apporter au SSD. L'USAID a pris l'habitude de communiquer
directement avec l'6conomiste-chef sans en aviser le chef de la mission
d'assistance. Ce problhme a d6g6n6r6 en crise lorsqu'il s'est agi de la
question des cong6s aux Etats-Unis pour les conseillers r6sidents. Ces
derniers sont tous venus au Maroc dans le cadre de contracts similaires,
croyant comprendre qu'ils auraient un cong6 aux Etats-Unis entre la seconde et
la troisi~me ann6e de leur s6jour ici. Mais le conseiller 6conomique a t4 le
seul A se voir accorder un tel cong6. L'effet de cette situation sur les
conseils en statistique a th, comme on pouvait s'y attendre, fort malheureux.

La DPAE et la mission d'assistance technique ont consid6r6 l'exercice de
modification du Projet qui a eu lieu en 1986-1987 et a eu pour r6sultat
l'Avenant de janvier 1987 A l'Expos6 du Projet comme une intrusion unilat6rale
de I'USAID. Elles estiment que 1'USAID s'est fort peu int6ress6e A leur point
de vue sur l'avenir du Projet et sur l'affectation des ressources restantes et
nen a gu~re tenu compte.

L'int6r~t que porte l'USAID A ce Projet a 6galement conduit A quelques
malentendus au sein mgme de la mission USAID. Les gens de l'USAID n'ont pas
toujours tenu le Responsable des Projets au courant de leurs conversations
avec la DPAE et la mission d'assistance technique. Ceci fait que les
marocains recevaient des messages peu clairs sur les int6r~ts et les priorit~s
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de I'USAID. Les marocains se sont 6galement plaints de ne pas avoir assez de
contacts informels r~guliers avec le personnel de l'USAID. Ils 6prouvent
beaucoup de respect et de sympathie pour l'actuel Responsable des Projets,
mais ils aimeraient le voir venir plus souvent A la DPAE, tout simplement pour
bavarder, s'entendre dire comment vont les choses et voir par lui-mme quels
probl~mes se posent.

L'USAID a r6ussi A encourager le recours A des consultants marocains pour
le Projet, comme c'est le cas pour le staticien qui aide actuellement a
l'V6laboration des questionnaires. Ces consultants ont fourni d'excellentes
presentations grAce A leur connaissance du Gouvernement et du pays, et ils ont
aussi permis au Projet de r~aliser de s6rieuses 6conomies. La DPAE appr~cie
le d4sir de I'USAID de faire appel A des consultants marocains et la mission
d'6valuation encourage A la poursuite de cette pratique.

L'USAID demande A la mission d'assistance technique de lui fournir tous
les quinze jours des rapports sur l'4tat d'avancement des travaux. La mission
d'6valuation estime que le contenu de ces rapports a peu d'int~r~t et la
mission d'assistance technique trouve qu'ils constituent pour elle un fardeau
p6nible. Elle dit n'avoir jamais requ de r6action A ses rapports de quinzaine
et en recevoir fort peu pour pour ses rapports trimestriels - quant A ces
derniers, la mission d'6valuation a constat6 qulils ftaient de bonne qualit6
et tout-A-fait utiles. La mission d'6valuation recommande cependant que ces
rapports se pr6occupent plus des questions de mise en oeuvre, en analysant les
probl~mes actuels et ceux qui sont pr6vus, et en proposant des solutions.
Elle pr6conise de renoncer aux rapports de quinzaine et conseille de tenir des
r6unions officielles de travail apr~s la soumission de chaque rapport
trimestriel pour 6tudier celui-ci.

La mission d'6valuation a vu beaucoup de projets de l'AID au cours de sa
carri~re. En d6pit des probl6mes ci-dessus, nous estimons que le soutien de
I'USAID A ce projet a 6t6 excellent. Une meilleure coordination au sein de
I'USAID et une d6finition plus claire des priorit6s de la mission d'assistance
technique ferait beaucoup pour r~soudre les petits probl~mes de soutien qui se
posent.

La mission d'6valuation esp6re que le Projet ne sera pas victime de ce
qu'elle appelle I'OPS ("le syndrome des vieux projets") lorsque l'actuel
Responsable des Projets partira, dans environ six mois d'ici. I1 arrive trop
souvent que le personnel de la Mission USAID se d6sinteresse quelque peu de
projets qui arrivent en fin de parcours. S'il ne reste plus de t~ches de
conception A accomplir, si aucune modification importante n'apparait
n6cessaire, les Responsables des Projets pr6f~rent souvent se consacrer A des
entreprises gui ont des chances de contribuer plus A leur avancement et A leur
stature au sein de IUSAID plut6t que de consacrer du temps et de l'4nergie A
assurer la r6ussite de projets que leurs pr6decesseurs leur ont laiss6s en
h6ritage.

Ceci peut vouloir dire que les projets en cours qui ont besoin d'un nouvel
apport de ressources ne l'obtiennent pas, que les missions d'assistance
technique on le sentiment de ne pas obtenir tout le soutien dont elles ont
besoin dans leurs entretiens avec leurs homologues, que les Marocains ont le
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sentiment de ne plus pouvoir obtenir d'aide et cessent d'essayer de r~aliser
des perfectionnements qui exigent la continuation de ce soutien. Ce
"syndrome" repr6sente un danger r6el lorsque la mode change A I'USAID. Les
projets pour la construction d'institutions dans le secteur public ne font
plus aujourd'hui l'objet d'un grand engouement. Il faudra que la mission
d'assistance technique et la DAE se battent pour entretenir A son niveau
actuel dans les ann6es qui viennent l'int~ret de I'USAID vis-A-vis de ce
Projet. If faudra que le D~partement am6ricain de l'Agriculture les aide dans
cette lutte s'il veut voir le Projet donner toute la mesure de ses
possibilit6s.
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FRAIS FIXES, ET STATISTIQUES CORRESPONDANT A LA DEMANDE

Les frais fixes sont moins pr~occupants pour le Projet 0182 que pour
beaucoup d'autres projets de d6veloppement institutionel en Afrique. Le
Projet n'a recrut4 aucun personnel sur ses propres fonds, n'a pas de frais de
location ni d'electricit6 et autres services publics pour ses installations.
II a cependant acquis et install4 un mat6riel moderne coOteux d'informatique
et de traitement de photographies a6riennes, qui exigera de l'entretien, des
fournitures et, en fin de compte, un remplacement lorsque le Projet sera venu
A expiration. Les projections actuelles de la demande qui s'adresse A ces
mat6riels indique qu'il y aura peut-6tre une capacit6 excessive, surtout au
laboratoire photographique.

L'incidence 6conomique des frais p6riodiques fait l'objet d'un examen dans
une autre section du pr6sent rapport, mais une approche institutionnelle
aidera peut-6tre aussi A trouver des solutions.

Actuellement, la DPAE, et en particulier le SSD, sont en train de mener
une campagne annuelle d'enqu~tes sur 6chantillons et de collectes de donn4es
secondaires (par exemple les r6capitulations du SEE sur le commerce) destin6es
A un public pr6-ddtermin4 qui peut, ou non, avoir besoin de ces donn4es sous
la forme o0 elles sont fournies. Il existe des voies non officielles pour
connaitre la r4action des utilisateurs des donn6es, mais elles remplissent
leurs fonctions de facon sporadique et non syst~matique, par des contacts
personnels, des rencontres de couloirs, des r~unions mondaines oa les cadres
de la DPAE rencontrent leur "clientele".

La DPAE semble constituer un exemple classique de "statistiques orient~es
sur l'offre", o6 ceux qui rassemblent les donn~es d6cident de quoi leurs
clients ont besoin et le leur fournissent. Pour jouer le r6le d6cisif auquel
aspire la DPAE dans l'61aboration de la politique g6n~rale, il faudra que le
SSD et le SEE s'attachent A r6aliser des collectes et analyses de donn6es
correspondant A la demande. L'organisation de m6canismes permettant de
connaitre la r6action des utilisateurs, et de r4unions r6guli6res avec les
consomateurs de statistiques et d'analyses 6conomiques contribuera A 6tablir
la DPAE au coeur du dialogue sur la politique agricole du Gouvernement
Marocain. Ce sera aussi un premier pas de fait vers la cr6ation d'un moyen de
produire les revenus indispensables pour poursuivre A longue 6ch6ance les
r6alisations du Projet.

Actuellement, le Ministare se voit allouer par le Gouvernement un budget
annuel qui tient compte des d6penses A pr6voir pour les 6tudes et enqu~tes que
la DPAE devra r6aliser dans le cadre des plans quinquenaux et annuels. Ceci
correspond A une contribution annuelle aux frais de la DPAE fournie par les
Directions techniques du Ministare qui consoment les rapports statistiques et
6conomiques de la DPAE. Cependant, ces mgmes organismes demandent souvent au
cours de l'ann6e un compl6ment d'6tudes non prevu au budget et la demande des
produits de la DPAE hors du Ministare est, dans tous les sens du mot,
illimit6e.
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Si elle pouvait organiser un dispositif licite qui lui permettrait de
faire payer ses services aux gens qui n'appartiennent pas au Minist6re de
l'Agriculture, tout comme le D4partement am4ricain de l'Agriculture fait payer
ses services A des clients comme l'USAID, la DPAE pourrait avoir des revenus
qui couvriraient au moins en partie ses frais de fonctionnemert, d'entretien
et, en fin de compte, de remplacement du materiel moderne qu'elle utilise
actuellement et dont d~pend sa capacit6 en tant qu'institution. La
r6glementation actuelle du Gouvernement rend cette operation trbs difficile.
Si la DPAE vendait ses services ou ses produits, l'argent irait au Tr6sor et
ne serait probablement pas disponible pour couvrir les frais de la DPAE.

Une 6tude complete de la possibilit6 de faire payer les produits et services
de la DPAE par les gens qui n'appartiennent pas au Minist6re de l'Agriculture
pourrait aider A manoeuvrer un peu pour obtonir une modification de la
r6glementation de facon A permettre ce genre d'operations. Cette 6tude devra
porter en particulier sur:

- les m6canismes de contr6le des revenus
- les marches possibles pour les differents produits et services
- les m6canismes d'echange et de vente au comptant
- les clients qui continueront A obtenir des prestations gratuites
- les m~canismes permettant de d6finir les priorit4s entre les
demandes de prouits et services de la DPAE.
- les rapports avec les consultants du secteur priv4 qui risquent de
se trouver en concurrence avec la DPAE dans certains domaines.
- l'echelon auquel les fonds seront recus et utilis~s: Direction,
Service, Bureau?

Voici quelques-uns des produits et services que la DPAE pourrait vendre hors
du Minist6re:

- Developpement et agrandissement de photographies a~riennes
- Cartographie et affichage num6rique
- Etudes, et acc6s A des s6ries de donn6es slectionn~es

non confidentielles
publications
temps d'ordinateur
6tudes et enqu~tes sp6ciales
acc~s A la base de donn6es agro-6conomiques

La mission d'6valuation recommande d'entreprendre les premiers 616ments
d'une recherche sur cette possibilit6 de couvrir les frais p6riodiques du
Projet dans le contexte d'une 6tude pr6paratoire destin6e A d6terminer lea
clients et les collaborateurs 6ventuels de la base de donn6es agro-6conomiques
que la DPAE va commencer A 6tablir progressivement dans les quelques ann6es
qui viennent.
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LE CENTRE DE DOCUMENTATION

Le suppl6ment A l'expos6 du Projet, qui date de janvier 1987, indique que
le Projet va devoir aider la DPAE A cr6er:

A des fins de recherche et de consuliation d'ouvrages, un centre
perfectionn4 destin6 A abriter et conserver des documents tenus A jour sur
les m~thodologies d'6valuation des projets, d'analyse 6conomique et de
statistiques etc .... A la DPAE.

Le projet a pr6vu des cr6dits de 70.000 dollars A cette fin. En 1987, le
D6partement am6ricain de l'Agriculture a envoy6 un consultant en mission
temporaire A Rabat pour 6tudier les installations actuelles et proposer des
options pour la cr6ation d'un centre de documentation A la DPAE. Cet expert a
not6 l'existence d'un Centre National de Documentation (CND), a recommand6 des
m6thodes pour coordonner la mise en catalogue et en micro-fiches des documents
avec le CND, et a propos6 trois options pour la DPAE.

La mission d'6valuation souscrit aux recommandations du consultant du
D6partement am6ricain de l'Agriculture et pr6conise ce qui suit:

I1 devra 6tre 6tabli au sein de la DPAE une bibliot6que contenant des
revues specialis6es au fur et A mesure de leur parution et des livres de
documentation g6n6rale sur l'6conomie, les statistiques et la
planification agricole.

Cette bibliot6que devra se trouver au si6ge de la DPAE A l'Agdal dont
l'acc~s est facile.

Le SEE devra 6tre charg6 de la g6rer, car c'est lui qui s'int6resse A la
plus vaste gamme de disciplines. Chacun des Services de la DPAE devra
recevoir une partie du budget annuel des achats et proposer A la direction
des journaux et titres en vue d'abonnements et d'achats. Le SEE serait
charg6 d'obtenir les publications du Ministare de l'Agriculture et
d'autres D6partements du Gouvernement pour la bibliot6que.

La formation d'un biblioth6caire en cycle long devra Otre changde en une
formation en 6conomie, ou en 6conomie agricole. Un titulaire de dipl8mes
universitaires recrut6 sur place pourrait 6tre form6 en cours de service,
ou suivre un stage pour apprendre A faire fonctionner une installation
modeste pour la DPAE.

Le projet devra affecter une somme de 10.000 dollars pour la mise en route
de cette bibliot6que, puis 5.000 dollars par an A la DPAE pour les
abonnements et achats pendant la dur6e du Projet.

La mission d'6valuation no voit pas n6cessit6 d'un dispositif de
micro-fiches A la DPAE. Les dispositifs du CND suffisent et une mise
pr6alable en catalogue des documents de la DPAE par le CND r6soudrait le
problbme des retards dans le retour des documents qui seraient envoy6s pour
Otre mis en micro-fiches.
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LA BASE DE DONNEES AGRO-ECONOMIQUES

L'avenant de janvier 1987 A l'expos6 du Projet indique que le Projet devra
d6velopper les moyens de:

informatiser la s6rie de donn6es physiques et 6conomiques utilis6es par la
DPAE. Ce dispositif, int6gr4 dans d'autres dispositifs du Ministare de
L'Agriculture, permettra d'acc~der A des donn6es agricoles A jour (p. 18)

En mai 1987, un consultant appartenant au Service de Vulgarisation du
D6partement am6ricain de l'Agriculture est venu A Rabat 6valuer la possiblit6
d'installer la base de donn~es agro-6conomiques et 6tablir les m6thodes A
suivre afin d'entreprendre les travaux. La mission d'6valuation souscrit aux
recommandations de cet expert et pr6conise de prendre les premieres mesures le
plus t8t possible.

La base de donn6es peut jouer un r6le de la plus haute importance pour
mettre la DPAE A mgme de mieux satisfaire les demandes du Ministare de
l'agriculture, du reste du Gouvernement et d'autres entitds en vue d'obtenir
des analyses statistiques et 6conomiques relatives au secteur agricole. La
mission d'6valuation propose que le D6partment am6ricain de l'Agriculture ou
l'USAID/Maroc fasse venir d~s que possible au Maroc des experts qui
collaborent avec le chef du SSD pour:

faire l'6tude de tous les organismes publics, semi-publics et priv6s qui,
au Maroc rassemblent des statistiques. Cette 6tude devra comporter une
collecte d'information sur la facon dont les donn6es sont recueillies, A
quel point elles sont fiables, avec quelle fr6quence elles sont pr6sent6es
dans des rapports et surtout comment elles sont pr~sent6es. On esp~re
qu'une partie de celles qui seront n6cessaires pour la base de donndes
pc,,rront 6tre trouv6es sur des bandes informatiques ou des disquettes.

faire l'6tude de tous les utilisateurs 6ventuels de rapports produits A la
base de donn6es, 6tablir un ordre de priorit6 pour la saisie des ensembles
ne provenant pas de la DPAE et leur mise en m6moire sur la base de
donn6es. Cette estimation de la demande de donn6es et d'analyses devra
constituer le document primordial de planification pour le d~veloppement
progressif, par la suite, de la base de donn6es.

La base de donn6es devra 6tre de dimensions modestes au d~but, et 6tre
programm6e de telle facon que l'on puisse facilement l'6largir par 6tapes
selon les directives du plan bas6 sur la demande. La programmation de la base
de donn6es devra aussi, dans toute la mesure du possible, 6tre compatible avec
les autres sources de donn6es informatis6es du Maroc, afin de faciliter les
tiches de saisie.

La mise en m6moire de donn6es non informatis6es dans la base de donn6es
devra 6tre entreprise avec prudence A cause des frais et des risques d'erreurs
lorsqu'il faut retranscrire d'importants tableaux.



- 79 -

La mission d'6valuation recommande vivement de situer la base de donndes
au SSD, oa il ya le plus de chance de trouver les comp4tences n6cessaires pour
la faire fonctionner.

Le projet devra programmer l'assistance temporaire n6cessaire et
l'instruction A dispenser sur place et ailleurs pour pr6parer les techniciens
du SSD A programmer et A 61argir la base de donn6es selon les plans 6tablis au
cours de 1'6tude de l'offre et de la demande envisag6e plus haut. Ces
missions temporaires determineront la ndcessit6 d'accroitre la capacit4 de
traitement et de mise en m6moire informatique du SSD pour satisfaire les
besoins de la base de donn6es.

Le Gouvernement Marocain peut faire la d6monstration de l'intergt qu'il
porte A la base de donn6es en autorisant la DPAE A recruter pour le SSD le
personnel n6cessaire de saisie et de programmation.


